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Réunion du Conseil de l'OCDE

au niveau ministériel

Communiqué

Le Conseil de l'Organisation de Coopération et de Développe¬
ment Économiques s'est réuni au niveau ministériel les 16 et
17 juin 1981, sous la présidence de José Desmarets, vice-
premier ministre et ministre du plan (Belgique) et de

Willy Claes, vice-premier ministre et ministre des affaires écono¬
miques (Belgique). Les débats ont essentiellement porté sur les
perspectives et les politiques économiques des pays Membres, les
problèmes commerciaux de l'heure, la situation énergétique et les
relations avec les pays en développement.

Perspectives et politiques économiques

Malgré certains éléments encourageants, notamment la manière
dont les pays de l'OCDE se sont ajustés au deuxième choc pétrolier,
les ministres ont reconnu qu'ils se réunissaient à un moment où les
économies des pays de l'OCDE se trouvent confrontées à des
problèmes particulièrement difficiles et complexes: le niveau élevé
du chômage continue de monter, l'inflation reste obstinément forte
malgré la faiblesse de l'activité, les anticipations inflationnistes et
l'incertitude régnent sur les marchés monétaires et les marchés des
changes, et des problèmes globaux d'ajustement persistent.

Les ministres ont reconnu que ces difficultés trouvent leur origine
dans les évolutions et les politiques économiques remontant à un
certain nombre d'années. Des facteurs extérieurs, notamment deux

grands chocs pétroliers, ont joué un rôle majeur. Il apparaît aussi
manifestement, avec le recul, que l'attention insuffisante accordée
aux conséquences inflationnistes et structurelles à moyen terme de
certaines politiques adoptées au cours des deux dernières décen¬
nies a contribué aux difficultés présentes. Les ministres ont noté
que, de même qu'il a fallu du temps pour que ces problèmes se
manifestent, il faudra du temps pour les résoudre.

Examinant les résultats de l'année écoulée, les ministres sont

toutefois convenus qu'il y a certains facteurs encourageants.
L'adoption générale, à la suite de la crise pétrolière de 1 979-80, de
politiques monétaires et budgétaires refusant d'accompagner
l'inflation a contribué à empêcher que le renchérissement du pétrole
ne relève le taux d'inflation sous-jacent d'origine intérieure.
Contrairement à ce qui s'était passé lors de la première crise
pétrolière, il n'y a pas eu de grave contraction des profits ni de
dégradation de la confiance des entreprises de nature à compro¬
mettre le redressement de l'investissement à moyen terme. La
demande d'énergie, et de pétrole importé en particulier, a été
fortement réduite du fait d'une adaptation grandissante aux prix
plus élevés de l'énergie et de politiques énergétiques détermi¬
nées.

En ce qui concerne l'avenir, on peut s'attendre à un nouveau
ralentissement de l'inflation. Aux États-Unis, le dynamisme récent
de la croissance devrait se modérer pendant un temps. Au Japon,
une croissance régulière semble devoir se poursuivre, marquant une
certaine accélération l'an prochain. Dans beaucoup d'autres pays
de l'OCDE, particulièrement en Europe, la reprise de la demande et
de l'activité pourrait intervenir plus tard cette année ou au début de
1982, mais pourrait être insuffisante pour empêcher une nouvelle
augmentation des niveaux déjà élevés du chômage, étant donné
notamment la rapide expansion prévue de la population active.

Des variations notables des taux de change se sont produites au
cours des derniers mois. La dépréciation prononcée des monnaies
d'Europe continentale et l'appréciation du dollar vont faire monter
le prix des importations en Europe et par là même, affaiblir la
demande intérieure, renforcer les pressions inflationnistes, et
contribuer à aggraver les perspectives du chômage à court terme.
La reprise sera aussi retardée par la forte hausse des taux d'intérêt
que l'on enregistre dans beaucoup de pays et qui résulte en partie
des dispositions prises par ceux-ci pour limiter une nouvelle
dépréciation de leur monnaie. En revanche, une amélioration de la
position concurrentielle de l'Europe peut être prévue, à condition
que les conséquences inflationnistes de la dépréciation des
monnaies soient contenues. Cela pourrait alors contribuer à
favoriser une reprise plus forte plus tard cette année et améliorer les
perspectives des exportations et de l'emploi.

Les ministres ont discuté de la durée probable de la période
transitoire au terme de laquelle la croissance se redressera et les
résultats économiques s'amélioreront. Il a été noté en particulier
que les contraintes qui pèsent sur la conduite de la politique
monétaire dans certains pays d'Europe pourront progressivement
s'atténuer lorsque la position extérieure de ces pays commencera à
s'améliorer ; en outre, un certain répit pourrait être fourni si la légère
détente des prix du pétrole se prolongeait pendant quelque temps.
Un ajustement en baisse relativement rapide de l'inflation, des
anticipations inflationnistes et des taux d'intérêt aux États-Unis
permettrait aussi de s'acheminer plus aisément vers des résultats
économiques meilleurs dans les autres pays. Inversement, la
persistance d'autres facteurs exerçant des pressions à la baisse sur
les monnaies européennes ou un ajustement plus lent des taux
d'intérêt aux États-Unis, pourrait tendre à allonger cette période de
transition. Ce sont là des questions difficiles, et les jugements ont
donc différé à leur sujet.

Les jugements ont aussi différé quant aux risques que comporte
cette période de transition pour le redressement économique à
moyen terme. Certains ont souligné qu'une action de relance de la
demande dont le moment serait mal choisi risquerait d'annuler les
progrès réalisés dans la lutte contre l'inflation et aurait pour effet de
renforcer de nouveau les anticipations inflationnistes, et d'empirer
en conséquence les résultats économiques. D'autres ont souligné
qu'en l'absence d'un affermissement de la demande, il y aurait
davantage de risques de voir le chômage élevé se prolonger, les
pressions protectionnistes s'accentuer, les distorsions structu¬
relles s'amplifier et les investissements et les gains de productivité
s'affaiblir.

Orientation des politiques économiques

Les ministres ont souligné que l'objectif de la politique écono¬
mique est d'améliorer le bien-être des populations. Dans la
situation présente, la lutte contre l'inflation et la réduction du
chômage doivent être des préoccupations majeures. Les ministres
ont réaffirmé que la modération de l'inflation et des anticipations
inflationnistes est la condition indispensable pour rétablir les bases
d'augmentations durables de l'emploi et d'une croissance durable
et plus vigoureuse. Les politiques les plus efficaces pour réduire le
chômage à long terme sont celles qui améliorent les résultats



«Nos institutions actuelles ont des

défauts, mais elles ont aussi un avantage,

celui d'exister. Par des modifications judi¬
cieuses et le soutien de leurs membres, elles

peuvent encore constituer notre ligne de
défense.

La communauté internationale a besoin

d'un équipement de lutte contre l'incendie
pour s'attaquer aux difficultés concrètes et
urgentes. Si l'on veut pouvoir en disposer le
moment venu, cet équipement devra être
fourni par les institutions existantes, qui
doivent être adaptées pour être à même de
relever ce défi. »

Robert D. MULDOON,

premier ministre et ministre des finances,
Nouvelle-Zélande

«La France adhère tout à fait à l'idée

qu'une stratégie commune, même si elle en
mesure les difficultés qui tiennent à nos
diversités de situation ou à nos spécificités
structurelles. Nous nous rendons compte

que l'action sur les structures est longue et
constitue parfois un obstacle au rapproche-

f -X. $S,j, ment à court terme des politiques économi
ques. Mais nous sommes tellement per¬
suadés de l'interdépendance de nos écono¬
mies, que l'un d'entre nous peut nuire aux
autres, non pas volontairement mais en

quelque sorte par défaut, en prenant des
mesures contradictoires avec celles des

autres pays, que nous estimons que la contribution de l'OCDE peut être
positive pour essayer de sortir des difficultés qui sont les nôtres.

J'en arrive ainsi à un plaidoyer pour une solidarité fondée sur de
nouvelles règles du jeu. Il nous faut retrouver l'esprit de Bretton
Woods. L'esprit et non la lettre, car les temps ont changé. Il nous faut, me
semble-t-il, doser les vertus de l'économie de marché du libre échange que

je connais et que j'apprécie, avec l'action concertée d'institutions inter¬
nationales fondées sur l'acceptation de règles du jeu communes. C'est
ce nouvel accord que j'appelle de mes vuux, qu'il s'agisse des rapports
Nord-Sud, des échanges commerciaux, de l'élaboration d'un cadre
ordonné pour les variations des monnaies, de la concertation en matière
de politique du crédit et des taux d'intérêt. »

Jacques DELORS,
ministre de l'économie et des finances, France

«Étant donné que les difficultés aux¬
quelles nous sommes aujourd'hui confrontés
tiennent à des facteurs à moyen terme et ne

peuvent donc être résolues du jour au
lendemain, nous devons toujours nous

placer dans une perspective à moyen et à
long termes, même lorsque notre action vise
le court terme.

Les économies des pays industrialisés
sont aux prises avec des problèmes comme
le ralentissement des gains de productivité
dû à la faiblesse des investissements en

capital, la dissociation de la détermination
des salaires et de l'évolution de la producti¬

vité, les rigidités du marché du travail, la lenteur de la conversion des
structures industrielles, l'expansion du secteur public et des rigidités
sociales. Tous ces problèmes compromettent le fonctionnement de
l'ensemble de l'économie et sont ainsi le principal facteur responsable de

l'aggravation du taux sous-jacent d'inflation. Il est bien entendu extrê¬
mement difficile de mener de front la lutte contre l'inflation et la relance de

l'activité économique. Mais ce que nous rechercons précisément, c'est
une nouvelle forme de politique, propre à réaliser simultanément ces deux

objectifs. »

Toshio KOHMOTO,

ministre d'État pour la planification économique, Japon

globaux des économies de l'OCDE en ranimant l'investissement
productif et en accroissant l'efficience du marché. Toutes les
mesures possibles devraient être prises pour que ces politiques
soient appliquées de manière à fournir les bases d'un accroisse¬
ment de l'emploi.

Les ministres ont reconnu que la réalisation de ces objectifs
demande que l'on use de manière équilibrée des divers moyens
d'action disponibles, en tenant compte de l'interdépendance des
pays et de la nécessité de trouver le juste rapport entre les actions
axées sur les problèmes conjoncturels et celles qui visent les
problèmes structurels, entre les actions axées sur la demande et
celles qui visent l'offre, et entre les actions à court terme et celles à
moyen terme. A cet effet, les ministres sont convenus de ce qui
suit.

Il convient de mener une politique appropriée, dont les compo¬
santes dépendent en partie de la situation de chaque pays. Dans
tous les pays, les politiques monétaires et budgétaires doivent
rester résolument orientées de manière à ne pas accompagner
l'inflation, et être menées dans une optique à moyen terme et de
façon complémentaire afin d'éviter des pressions sur les marchés
financiers. Il faudrait sans relâche chercher à donner aux budgets
une structure et une orientation de nature à favoriser et non à

freiner l'investissement.

La mise en 'uvre de telles politiques doit cependant être
soigneusement pesée. Là où la demande privée est forte, il est
particulièrement nécessaire que la politique budgétaire appuie
pleinement les objectifs de la politique monétaire. Là où les
menaces de l'inflation s'intensifient et où les déficits structurels du

secteur public restent élevés, des mesures résolues sont néces¬
saires pour réduire ces déficits. Là où le chômage est élevé et
croissant, les tentatives visant à réduire rapidement les déficits
risqueraient d'aller à rencontre du but recherché si elles entraî¬
naient un nouvel affaiblissement de la conjoncture.

Des politiques monétaires et budgétaires se renforçant ainsi
mutuellement devraient aussi permettre, les anticipations inflation¬
nistes se modérant, une baisse durable des taux d'intérêt.

Pour permettre un ajustement sans heurt des balances des
paiements, les taux de change devraient refléter des facteurs
économiques fondamentaux. Mais les politiques doivent être
conduites en veillant à ce que les fluctuations de taux de change
liées à l'instabilité des taux d'intérêt et à d'autres facteurs à court

terme ne s'accélèrent pas, faute de quoi on verrait se créer un cercle
vicieux d'inflation importée et d'inflation intérieure. Pour cela, il est
aussi très important de trouver les moyens de modifier les pratiques
et les mécanismes qui accentuent le phénomène de transmission
par lequel les variations des prix à l'importation alimentent
l'inflation intérieure.

Une action visant à préserver et, là où cela est possible, à
améliorer le système d'échanges libre et ouvert et à créer un climat
propice à l'innovation technologique est essentielle à la réalisation
d'un environnement économique moins inflationniste et plus
dynamique. Les orientations pour la mise en progressive de
politiques d'ajustement plus positives, adoptées par les ministres
en 1978, restent pleinement valables et prennent en fait une
urgence nouvelle dans la situation présente.

Selon la situation des différents pays, des politiques de prix et de
revenu, et d'autres mesures visant à développer un consensus plus
ferme grâce à une amélioration du dialogue entre les interlocuteurs
sociaux, le développement et l'amélioration des programmes de
formation professionnelle, la redistribution non-inflationniste du
temps de travail, des incitations à l'investissement ou à l'emploi
axées sur des cibles précises ainsi que des mesures visant à
améliorer la productivité du travail et la flexibilité des marchés,
peuvent aussi largement contribuer à accélérer la transition vers
une résorption durable du chômage dans des emplois produc¬
tifs.

Dans tous les pays, des politiques sociales efficaces sont
nécessaires. Mais, en même temps, à une époque où la plupart des
économies de l'OCDE s'efforcent d'obtenir des résultats plus

satisfaisants, il est de plus en plus nécessaire de comprendre et de
limiter les effets négatifs que certains aspects de ces politiques
peuvent avoir sur les résultats économiques, voire sur leur propre
efficacité dans la réalisation de leurs objectifs.



«... Les pays Membres de l'OCDE, ont les
économies les plus solides de la terre. Nous

sommes nantis de vigueur et de vitalité.
Notre tâche est de canaliser et d'accroître

ces énergies et de ramener l'économie de
nos pays sur un sentier de croissance et
d'innovation sans inflation ruineuse. Si nous

pouvons retrouver l'élan qui, dans le passé, a
soutenu une hausse sans précédent des

niveaux de vie, augmenté l'emploi et favorisé
le progrès technique, nous servirons les
intérêts des populations de tous les

pays. »

William P. CLARK,

ministre adjoint des affaires étrangères, États-Unis

«Le comité de politique économique de
l'OCDE a souligné, au début de ce mois, que
les politiques de stabilité ne peuvent avoir
que des succès limités si elles sont menées
isolément. Les mesures visant à assurer la

stabilité doivent être efficacement complé¬
tées par une politique de croissance appro¬
priée, une politique positive d'ajustement
structurel. Son objectif devrait être non
d'encourager la demande à court terme mais
d'améliorer durablement les structures éco¬

nomiques. »

Otto Graf LAMBSDORFF,

ministre fédéral de l'économie, Allemagne

Les ministres ont de nouveau souligné l'importance d'une
approche en coopération pour la conduite des politiques macro¬
économiques, et l'importance pour chaque pays de tenir compte
des effets de ses actions sur les autres pays. Ils ont réaffirmé que
plus que partout ailleurs cette coopération s'impose pour préserver
le système ouvert d'échanges et de paiements.

Problèmes et politiques
en matière d'échanges

Les ministres ont noté que, malgré la détérioration de la situation
économique, les gouvernements ont réussi à garder, dans leurs
politiques commerciales, une orientation générale conforme aux
objectifs de la Déclaration sur la politique commerciale adoptée en
juin 1980. Ils sont toutefois convenus que la persistance de
sérieuses difficultés économiques et les pressions protectionnistes
qui en résultent nécessitent des efforts accrus et vigoureux de la
part des gouvernements pour éviter la dégradation progressive du
système commercial ouvert et multilatéral. Ils ont souligné en
particulier les dangers inhérents au recours à des mesures
commerciales qui ne sont pas soumises aux disciplines et règles
acceptées d'un commun accord, et à des subventions et pratiques
qui créent des distorsions dans les échanges.

Les ministres ont examiné les interrelations entre la politique
commerciale, la politique industrielle, la politique agricole, la
politique des pêches et la politique macro-économique. Ils se sont
mis d'accord sur les points suivants.

Il importe que la politique macro-économique tienne compte des
risques de pressions protectionnistes croissantes, et que les
politiques commerciales, industrielles, agricoles et des pêches
soient conduites en tenant compte du fait que des actions
défensives fondées sur des considérations à court terme ne

peuvent en définitive qu'aller à rencontre du but recherché.
Les restrictions aux échanges ne contribueront pas à surmonter

les problèmes commerciaux engendrés par les différences entre les
résultats obtenus en matière de productivité par les divers pays;
elles ne peuvent avec le temps que les aggraver. La meilleure
solution consiste à poursuivre les efforts en vue de l'ajustement

positif. Pour éviter les difficultés, il est essentiel aussi que les
revenus réels s'ajustent aux différences tendancielles de producti¬
vité et que les taux de change s'ajustent aux changements de
compétitivité.

Il conviendrait que les interventions des pouvoirs publics dans les
secteurs connaissant des difficultés structurelles soient progressi¬
vement réduites en vue de faciliter la réinsertion de ces secteurs

dans le cadre du jeu normal des forces du marché dans des délais
raisonnables; la reprise de l'expansion faciliterait cette réinser¬
tion.

Les ministres ont réaffirmé les objectifs de la Déclaration sur la
politique commerciale adoptée l'an dernier et leur détermination de
maintenir et d'améliorer le système ouvert et international d'échan¬
ges. Ils sont convenus de la nécessité de renforcer la coopération
multilatérale afin de réduire les difficultés et d'assurer que les
courants d'échanges continuent à jouer un rôle efficace dans la
réalisation des ajustements structurels et des autres objectifs
économiques généraux. Leurs gouvernements utiliseront pleine¬
ment les institutions internationales existantes ainsi que les règles
et les procédures multilatérales dans le domaine commercial, en
reconnaissant qu'à certains égards certaines de ces règles et
procédures demandent à être améliorées et adaptées aux exi¬
gences de l'heure. En outre, les ministres ont souligné que la
transparence en général des mesures commerciales est désirable
afin que tous les partenaires commerciaux puissent en évaluer le
contenu et les incidences.

Plus précisément, les ministres:
ont réaffirmé la détermination de leurs gouvernements de mettre

en éuvre pleinement et efficacement les engagements pris dans le
cadre des négociations commerciales multilatérales et sont con¬
venus de l'importance d'une action pour étayer la recherche des
moyens d'améliorer et de libéraliser les conditions des échanges
internationaux, y compris dans les domaines qui ont moins
participé au processus antérieur de libération. Ils reconnaissent
donc la nécessité de réfléchir aux problèmes à résoudre dans le
domaine commercial au cours de la prochaine décennie. L'Organi¬
sation jouera un rôle important dans l'étude de ces problèmes. A
cette fin, ils ont invité le Secrétaire général à commencer dès que
possible à élaborer un programme d'étude dans le cadre de
l'Organisation, en vue de permettre aux organes compétents de
soumettre, avant le 1er mai 1982, un rapport sur les problèmes
destiné à être examiné par les ministres

regrettant l'absence d'accord à ce jour, ont souligné l'urgente
nécessité de résoudre les importantes questions en suspens en ce
qui concerne l'adaptation de l'Arrangement relatif aux crédits à

«Les États-Unis restent foncièrement attachés à un système
d'échanges mondiaux ouvert, avec le moins d'obstables possibles aux flux
de biens, de services, de capitaux et de technologie à travers les frontières
nationales, un système qui permette à toutes les nations de progresser
dans un cadre de concurrence pacifique et d'avantages réciproques. Les
États-Unis demeurent fermement résolus à résister au protection¬
nisme. »

William P. CLARK,

ministre adjoint des affaires étrangères, États-Unis

«Les signes sont beaucoup trop nombreux, malheureusement, qui font

craindre que nous ne réagissions à la pression de l'inflation et du chômage,
non pas par la libéralisation qui nous a tant profité, mais en recourant de
nouveau et de plus en plus aux mesures de protection. On pourrait citer
d'innombrables exemples de ce que j'appellerais le «nouveau protection¬
nisme ».

Les États-Unis sont pleinement conscients du rôle qu'ils doivent jouer
dans l'économie mondiale, de par sa dimension et ses responsabilités en

tant que gardien de la principale monnaie internationale. La politique que
nous menons n'est pas et ne sera pas indifférente aux intérêts vitaux des
autres pays. C'est pourquoi, nous nous félicitons de possibilités de
consultations comme celle-ci et d'autres réunions dans cette Organisa¬
tion. »

Timothy McNAMAR,
ministre adjoint du trésor, États-Unis



l'exportation. Ils ont invité instamment les participants à l'Arrange¬
ment à poursuivre activement leurs négociations au cours des
prochains mois avec l'objectif d'aboutir à une solution mutuelle¬
ment acceptable avant la fin de l'année. A cette fin, les participants
devraient se rencontrer au niveau qui pourrait être nécessaire pour
arriver à des décisions avant la fin de l'année

«L'interaction entre politiques commer¬

ciale et macro-économique ne doit pas nous

inciter à employer des instruments de poli¬
tique commerciale pour corriger des désé¬
quilibres économiques tels que des diffé¬
rences de productivité. Cela doit être parti¬
culièrement pris en considération lorsque
Ton discute des problèmes posés par la
vigueur des exportations des pays les plus
dynamiques. »

Fritz HONEGGER,

chef du département fédéral
de l'économie publique, Suisse

«Je suis profondément préoccupé par les pressions croissantes qui
s'exercent en vue d'obtenir la protection des industries nationales et de
tenter de résoudre le problème du chômage par des restrictions aux
échanges, en particulier dans les secteurs où les avantages comparés se
sont rapidement dégradés. En outre, étant donné que l'on attend de plus
en plus des gouvernements qu'ils offrent des possibilités d'emplois et
préservent le niveau des salaires, je redoute que cette atmosphère ait pour
effet de développer, dans le domaine des échanges, le sentiment que les
gouvernements devraient intervenir et limiter les importations. Mon
inquiétude est aggravée par le fait que ces pressions ont tendance à être
organisées, ce qui fait qu'elles sont plus fortes et plus ressenties. Il
convient aussi de souligner que l'on oublie ou néglige souvent le coût que
les restrictions aux échanges entraînent pour le public.

Par le jeu de leurs interactions, l'ajustement structurel et les échanges
créeront un cercle vertueux. La résistance aux pressions protectionnistes

et le maintien du système d'échanges ouvert auront un effet anti¬
inflationniste favorable. La concurrence intérieure sera en outre encoura¬

gée, ce qui contribuera à déplacer du capital et de la main-d' vers les
secteurs de croissance. On encouragera aussi du même coup l'innovation
technologique et la réalisation de nouveaux investissements par les
entreprises privées.

A mesure que ce processus d'ajustement positif se propagera à
l'ensemble du secteur industriel, les activités économiques se dévelop¬

peront encore et l'emploi augmentera. Par voie de conséquence, les
échanges évolueront également en fonction de la redistribution des
avantages comparés. »

Kiyoaki KIKUCHI,

ministre adjoint des affaires étrangères, Japon

« Le sérieux avec lequel sont appliqués les
accords du Tokyo Round et l'utilisation que
font les gouvernements Membres des instru¬
ments multilatéraux dont ils disposent dans
le cadre du GA TT pour régler des différends
spécifiques dans le domaine des échanges
sont autant de signes qui témoignent de la
résistance aux pressions et aux tentations

protectionnistes.
Étant donné la situation économique

actuelle, ce constat est encourageant. Mais
la médaille a aussi son revers, comme le

montrent : les mesures commerciales prises
en dehors du cadre multilatéral et dont la

multiplication pourrait à long terme compromettre l'existence même de ce
cadre; l'absence d'accord sur les sauvegardes ; les désaccords persis¬
tants sur les échanges de produits agricoles. »

Arthur DUNKEL,

directeur général, GATT

ont pris note d'un rapport sur l'état d'avancement de l'étude sur
les problèmes des échanges agricoles, entreprise conformément
aux directives qu'ils avaient données il y a un an. Ils sont convenus
de procéder à un examen de cette étude lors de leur réunion de
1982

se sont félicités de l'attention accrue qui est accordée dans le
cadre de l'Organisation au secteur des services, étant donné
l'importance du rôle joué par ces derniers dans les économies
nationales des pays Membres et dans le commerce international.
Ils ont rappelé que les principes et les objectifs concernant la
libéralisation des transactions internationales, qui sont énoncés
dans la Convention de l'OCDE et évoqués dans la Déclaration sur la
politique commerciale en date du 4 juin 1980, couvrent les
échanges de services comme les échanges de biens. Les ministres
ont exprimé le vsu que les travaux en cours à l'OCDE dans le
domaine des services soient poursuivis activement. Ils sont
convenus qu'à la lumière des résultats de ces travaux, des efforts
devraient être entrepris pour examiner les moyens de réduire ou
d'éliminer les problèmes identifiés et pour améliorer la coopération
internationale dans ce domaine.

Politiques énergétiques

Les ministres ont passé en revue les mesures concernant
l'énergie prises en diverses enceintes et sont convenus:

que la situation du marché pétrolier reste fragile malgré la
réduction de la consommation de pétrole et la stabilité relative des
approvisionnements ;

qu'il importe de suivre avec attention le niveau des stocks de
pétrole et les mesures prévues en cas de désorganisation des
approvisionnements

que les mutations structurelles nécessaires pour progresser vers
une moindre utilisation du pétrole et aider ainsi à dissocier la
croissance économique et l'utilisation de l'énergie ont commencé
et sont maintenant bien en cours, mais que de meilleurs résultats
peuvent être obtenus par une intensification des efforts, y compris
des actions visant à encourager une utilisation plus rationnelle et
plus économique de l'énergie et à développer l'utilisation du
charbon et, dans beaucoup de pays, de l'énergie nucléaire, ainsi
que des sources d'énergie nouvelles et de remplacement, des
politiques appropriées de fixation des prix et les efforts de
recherche-développement.

Les ministres ont particulièrement mis l'accent sur le risque de
relâchement dû à la détente actuelle du marché et ont souligné la
nécessité de poursuivre des efforts soutenus pour réduire à l'avenir
la vulnérabilité à d'éventuelles ruptures d'approvisionnement, d'où
le besoin d'encourager l'utilisation rationnelle de l'énergie et
l'accroissement des approvisionnements énergétiques.

A cet égard, les ministres ont pris note du rapport oral de
J.L. Carrick (Australie), président de la réunion du Conseil de
direction de l'Agence internationale de l'énergie qui s'est tenue le
1 5 juin au niveau des ministres, sur les résultats de cette
réunion.

Relations avec les pays en développement

Les ministres ont souligné que leurs gouvernements restent
fondamentalement attachés, dans l'intérêt mutuel de tous, à la
coopération avec les pays en développement pour qu'ils réalisent
une croissance économique plus satisfaisante et améliorent de
façon régulière le bien-être de leurs populations. Une adaptation
satisfaisante à l'interdépendance grandissante de l'économie
mondiale et un renforcement de la capacité d'adaptation des pays
en développement sont des facteurs importants pour la stabilité et
la paix du monde. De toute évidence, le développement dépend
avant tout des pays en développement eux-mêmes, mais les
ministres ont souligné que leurs pays et les autres pays qui sont en
mesure de le faire doivent continuer à apporter leur contribution à la
coopération pour le développement et aux efforts visant à assurer
le fonctionnement efficace et mutuellement bénéfique de l'éco¬
nomie mondiale.

Dans la situation actuelle de l'économie mondiale, les ministres
sont tout à fait conscients des lourdes contraintes de balance des



«Nous sommes convaincus en France que
nous n'échapperons aux contraintes ac¬

tuelles que dans le cadre de ce que j'ai
appelé un new-deal planétaire. La prospérité
des pays industrialisés dans les années 50 et

60 n 'a été possible que parce qu'auparavant
les couches les moins avancées de sociétés

industrialisées avaient accédé aux marchés

de consommation et de loisir. Je soutiens

aujourd'hui que la mise en uuvre de politi¬

ques volontaristes, s'inspirant d'un key-
nesianisme à l'échelle mondiale (je l'écarté
bien sûr dans le cadre national) aiderait
puissamment nos économies à sortir de la

crise préoccupante actuelle.

Le tiers monde a besoin pour s'équiper de nos machines, de nos
demi-produits. Ses importations contribuent donc à sortir nos économies

de la dépression ; elles facilitent les ajustements nécessaires; elles ont un
impact direct sur l'emploi de nos pays.

Le new deal planétaire exige de tout mettre en suvre pour que la masse
d'épargne accumulée dans certaines parties du monde puisse s'investir,
se transformer en perspectives à moyen et à long terme. »

Claude CHEYSSON,
ministre des relations extérieures, France

«Nous ne pouvons pas être en bonne

san té économique quand la plupart des pays
en développement sont en mauvaise santé.
Pour corriger les déséquilibres qui affectent
nos économies et retrouver les voies d'une

meilleure croissance mondiale, nous avons

besoin d'un environnement international

plus stable.

Que les pays pétroliers excédentaires
soient soucieux de valoriser leurs avoirs n'a

pas de quoi surprendre. Mais si ces pays ont
des intérêts légitimes, ils ont aussi des
responsabilités. La coopération internatio¬
nale ne pourra que sortir renforcée d'une

meilleure intégration de ces pays - comme d'ailleurs du tiers monde en

général dans le système international et sa gestion conjointe. »

Gaston THORN,

président de la commission européenne

paiements et des autres problèmes économiques qui affectent de
nombreux pays en développement. Ils sont convenus de la
nécessité urgente de s'attaquer > aux difficultés économiques
mondiales actuelles, y compris les problèmes de stagflation de
maints pays industriels et le déséquilibre des paiements interna¬
tionaux, mais ont reconnu que la solution de ces difficultés
demandera des efforts soutenus. Ils sont convaincus que l'appli¬
cation réussie, par les gouvernements des pays de l'OCDE, des
politiques définies dans les sections précédentes devrait aider les
pays en développement dans leurs efforts d'ajustement et de
développement. Ils ont noté que les pays en développement
voudront eux aussi soigneusement peser l'orientation de leur
politique économique interne.

Coopération financière internationale et aide publique au
développement

Les ministres se sont félicités de l'importante réalisation que
constitue, du point de vue de la coopération internationale, le rôle
élargi du Fonds monétaire international dans le financement et
l'ajustement des déséquilibres globaux de paiements, en particulier
ceux des pays en développement. Ils ont souligné l'importance de
fournir des ressources appropriées aux institutions multilatérales
de développement. Ils ont insisté sur l'urgence de faire en sorte que
les procédures nécessaires soient rapidement menées à leur terme
pour que l'IDA1, source essentielle d'aide assortie de conditions
libérales pour les pays en développement les plus désavantagés,
puisse reprendre ses activités.

Les ministres ont noté qu'en 1 980 les apports d'aide publique au
développement des membres du CAD considérés dans leur
ensemble ont été, en termes réels, supérieurs de 40 % à ceux de
1970. Les ministres sont convenus que de nouveaux accroisse¬
ments de l'aide publique au développement sont importants pour
les pays en développement, en particulier les plus désavantagés
d'entre eux. Ils ont affirmé la détermination de leurs gouverne¬
ments de contribuer, dans toute la mesure de leurs possibilités, à

«L'interdépendance et les intérêts mu¬

tuels ne constituent pas des motivations
suffisantes pour nos politiques, quelle que
puisse être l'utilité de ces considérations

dans nos relations avec certains pays en
développement. Nous pouvons facilement
parler d'intérêts communs à propos de nos
relations avec les pays exportateurs de
pétrole et avec les nouveaux pays industriels
par exemple. Ces pays se trouvant désor¬
mais dans une position de force, il est de

l'intérêt direct de nos pays de coopérer et de
nous entendre avec eux.

Mais il y a d'autres pays en développe¬
ment où des centaines de millions de gens vivent dans le dénuement le
plus complet et où les problèmes de développement se posent avec une
acuité particulière. Ces pays ne sont pas en position de force, ont peu de
chose à offrir lors des négociations, et n 'ont guère de moyens de pression
à notre endroit.

Ils sont néanmoins dans l'obligation d'importer des biens essentiels
pour assurer la survie de leurs populations et développer leurs économies.
Pour ce faire, ils sont totalement tributaires de l'aide que nos pays sont
disposés à leur fournir. Je propose que, dans un esprit de solidarité, nous
réaffirmions notre engagement d'accroître nos efforts d'aide publique au
développement, conformément aux objectifs adoptés au niveau interna¬
tional, en les orientant davantage vers les problèmes et les besoins des
pays les plus pauvres. »

Christoph Albert van der KLAAUW,
ministre des affaires étrangères, Pavs-Bas

un effort international d'aide au développement accru conformé¬
ment à leurs engagements à l'égard des objectifs internationaux en
matière d'aide. Les ministres se sont félicités de l'aide fournie par
les pays de l'OPEP et ont exprimé l'espoir que ces pays
renforceront encore leur contribution à l'effort international d'aide.

Ils ont estimé que les pays du CAEM2 devraient apporter une
contribution plus importante et plus efficace à l'aide au dévelop¬
pement.

Les ministres sont convenus que l'expérience acquise au cours
des deux dernières décennies avait entraîné une amélioration de la

qualité de l'aide. L'aide a notablement contribué aux progrès
réalisés par les pays en développement en ce qui concerne les
capacités de production, les infrastructures et les ressources
humaines. A cet égard, les ministres ont souligné l'importance des
politiques des gouvernements bénéficiaires aussi bien que don¬
neurs pour assurer une plus grande efficacité de l'aide au
développement.

Les ministres ont approuvé les travaux du Comité d'aide au
développement de l'OCDE concernant l'amélioration du volume et
de la qualité de l'aide et ils ont pris note de la décision de principe
prise par le Comité du développement de la Banque mondiale et du
FMI d'établir un groupe spécial chargé de poursuivre et d'élargir
l'étude continue des problèmes concernant le volume et la qualité
ainsi que l'utilisation efficace des apports d'aide assortis de
conditions libérales, tant à court qu'à long terme.

Les ministres ont souligné le caractère urgent des problèmes et
des besoins des pays en développement les plus désavantagés. Ils
sont convenus d'accorder une attention spéciale aux problèmes de
ces pays. Les ministres ont considéré que la Conférence des
Nations unies sur les pays les moins avancés offre une occasion

1. Agence internationale pour le développement.
2. Conseil d'aide économique mutuelle.



importante de donner une impulsion aux actions nationales et
internationales visant à renforcer le développement de ces pays. Ils
ont déclaré leur intention de jouer un rôle constructif dans la mise
au point de mesures réalistes en vue de la réalisation de cet
objectif.

Échanges et investissement

Les ministres ont rappelé leur détermination, exprimée en 1980
dans la Déclaration de l'OCDE sur la politique commerciale, de
renforcer les relations commerciales avec les pays en développe¬
ment, compte tenu de l'opportunité d'un traitement différencié et
plus favorable pour les pays en développement, en ayant à l'esprit
leurs besoins spéciaux et différents, en particulier ceux des moins
avancés. Ils ont reconnu l'importance cruciale des recettes
d'exportation pour les pays en développement et les effets
favorables pour l'économie mondiale d'une croissance forte dans
ces pays. Ils ont réaffirmé la nécessité d'éviter les mesures
restrictives qui pourraient faire obstacle à l'essor des échanges
avec les pays en développement. Ils ont souligné qu'outre une
libéralisation des échanges par les pays industrialisés, des efforts
de libéralisation progressive des échanges par les pays en
développement qui sont en mesure de le faire et, plus générale¬
ment, la poursuite de l'intégration des pays en développement
dans le système commercial international, seraient mutuellement
bénéfiques pour tous les partenaires commerciaux.

Les ministres se sont félicités de l'accord relatif à la création du

Fonds commun. Ils ont exprimé leur détermination de poursuivre
leurs efforts pour promouvoir la coopération internationale dans le
domaine des produits de base. Ils se sont aussi félicités des travaux
de l'Organisation relatifs aux investissements dans le secteur de la
production de produits de base ainsi qu'aux questions plus
générales de l'offre et de la demande dans l'intérêt des producteurs
comme des consommateurs.

Les ministres ont reconnu que les flux internationaux de capitaux
privés jouent un rôle essentiel dans le développement. Ils ont
approuvé la poursuite des efforts menés par l'Organisation pour
faciliter ces flux. Ils ont noté le rôle important et particulièrement
efficace de l'investissement direct, qui apporte avec lui les
avantages des connaissances acquises sur les plans de la
technique, de la gestion et de la commercialisation. Ils ont souligné
l'importance d'un climat d'investissement approprié et ont exprimé
l'espoir que les activités menées aux Nations unies dans les
domaines de l'investissement international, du transfert de tech¬

nologie et des pratiques commerciales restrictives contribueraient
à des investisements accrus et mutuellement bénéfiques.

«Il est possible que l'interdépendance
économique entre les pays industrialisés et
le monde en développement soit déjà si
étroite que la solution de nos propres pro¬
blèmes ne pusse être trouvée que dans le
contexte du développement du tiers monde.
En facilitant, par des transferts de ressour¬

ces, l'expansion de l'activité économique
dans les pays les plus pauvres, nous pour¬
rons sans doute dans le même temps trouver

le moyen de faire tourner nos propres
économies de manière satisfaisante. »

Knut FRYDENLUND,

ministre des affaires étrangères, Norvège

Production et sécurité alimentaires

Les ministres ont reconnu que la production alimentaire et la
sécurité alimentaire des pays en développement ont une impor¬
tance majeure. Ils ont estimé que les efforts d'aide au développe¬
ment, y compris l'octroi d'une aide alimentaire bien conçue, en vue
d'étayer les efforts et les politiques internes menés par les pays en
développement pour renforcer leur production alimentaire et
améliorer la distribution des produits alimentaires et les niveaux

nutritionnels, sont des questions prioritaires. Dans ce contexte, des
politiques visant à améliorer la stabilité' des marchés et à
développer les échanges alimentaires sont également essentielles
en vue de parvenir à la sécurité alimentaire.

Satisfaction des besoins énergétiques des pays en développe¬
ment

Les ministres ont souligné la possibilité d'obtenir des avantages
mutuels importants par une diversification des approvisionnements
énergétiques mondiaux en aidant les pays en développement à
résoudre leurs problèmes énergétiques particuliers, qui vont de la
difficulté de satisfaire leurs besoins d'importations de pétrole à la
pénurie croissante de bois à feu. Les ministres sont convenus que
la mise en valeur des ressources énergétiques classiques est un
domaine prioritaire de la coopération avec les pays en développe¬
ment. Le financement et le développement de la production
énergétique seront une tâche importante des institutions tant
privées que publiques. Il est nécessaire à cet égard d'élargir les
opérations de prêt de la Banque mondiale dans le secteur

«Dans un monde d'interdépendance
croissante, toute tentative visant à conduire
l'économie «en solitaire» est vouée à

l'échec. Cela est vrai pour les pays indus¬

triels et pour la plupart des pays exporta¬
teurs de pétrole, de même que pour beau¬
coup de pays en développement.

Il est nécessaire de poursuivre le dialogue
entre pays industrialisés et pays en dévelop¬
pement. Ce dialogue aura d'autant plus de
chances d'être couronné de succès que nous

parviendrons à centrer les débats sur le fond
des problèmes. Le gouvernement allemand
considère que la prochaine conférence de

Nairobi sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables et la
conférence qui doit se tenir à Paris sur les problèmes des pays les moins
avancés seront des occasions d'organiser un tel dialogue concret et
constructif entre le Nord et le Sud. »

Hans-Werner LAUTENSCHLAGER,

secrétaire d'État, ministère fédéral des affaires étrangères,
Allemagne

énergétique et d'examiner comment des prêts supplémentaires à
ce secteur pourraient être le mieux financés et organisés. Les
ministres attendent avec intérêt la Conférence des Nations unies

sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables qui constituera
la première occasion de poser les bases d'efforts nationaux accrus
et d'une coopération régionale et internationale intensifiée.

Dialogue Nord-Sud

Les ministres se sont déclarés satisfaits de ce que la Stratégie
internationale du développement pour les années 80 ait été
adoptée. Ils ont reconnu que l'impact de la Stratégie dépendra des
efforts déployés par les pays industrialisés et par les pays en
développement pour atteindre les objectifs fixés par celle-ci. Ils
sont convenus qu'il est essentiel de continuer à suivre avec les pays
en développement les problèmes de l'économie mondiale et les
questions de développement dans les instances internationales
compétentes, et de s'efforcer de parvenir à une coopération
internationale constructive, fondée sur des intérêts mutuels et
contribuant au développement des pays en développement. Ils
sont convenus qu'un vaste dialogue, mené de manière souple et
réaliste, en tenant compte de la diversité des problèmes, des
besoins et des responsabilités des pays participants ainsi que de
leurs intérêts communs, devrait apporter une contribution positive
à la coopération internationale. Ils ont rappelé que leurs gouver¬
nements ont accepté dans le cadre des Nations unies, en 1979,
l'ouverture des Négociations globales après des travaux prépara¬
toires appropriés et se sont déclarés prêts à poursuivre les
consultations et la coopération internationales avec les pays en
développement sur un large éventail de questions d'intérêt
commun.
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Dans la plupart des pays, les pers¬
pectives immédiates sont com¬
plexes et difficiles, le passage de la

récession à une reprise de la croissance se
prolonge et s'accompagne d'une inflation
et d'un chômage trop élevés mais qu'il se
révèle difficile de réduire. Les difficultés

sont aggravées par l'incertitude qui plane
sur les marchés monétaires et sur les

marchés des changes en même temps que
des problèmes structurels font obstacle à
un redressement rapide.

Parmi les facteurs immédiats qui
déterminent la situation économique
d'ensemble de l'OCDE, les séquelles du
second choc pétrolier et les politiques
macro-économiques mises en pour
y faire face jouent un rôle prédominant.
La dépréciation des monnaies euro¬
péennes par rapport au dollar des Etats-
Unis influe sur la structure de la

demande au sein des pays de l'OCDE en
même temps qu'elle a des effets sur
l'inflation. Cependant, les évolutions à
long terme qui, depuis une ou deux
décennies, ont pu limiter les capacités
d'adaptation des pays de l'OCDE aux
modifications du contexte économique,
contribuent également de façon impor¬
tante aux difficultés actuelles. Il sera

question plus loin de ces «causes profon¬
des».

Les perspectives

Les prévisions ne peuvent jamais être
tenues pour sûres. Même les comporte¬
ments, dont la régularité, base même de
toutes les prévisions, paraît bien établie,
peuvent se modifier, quelquefois très
brutalement. Pour le moment, une incer¬

titude particulière plane sur les effets
probables du niveau élevé des taux d'in¬
térêt. En outre si, comme cela arrive
souvent, les nombreuses hypothèses sur
lesquelles les prévisions sont fondées ne
se réalisent pas, l'avenir peut se présenter
de façon très différente. Les principales
hypothèses sur lesquelles reposent les
présentes projections sont les suivan¬
tes :

pas de modification des politiques en
vigueur ou annoncées. Bien évidemment,
les politiques budgétaires et monétaires
peuvent être modifiées en fonction des
événements. Or, si les grandes lignes des

1. CROISSANCE DU VOLUME DU PNB/ PIB
DANS LA ZONE OCDE"

Pourcentages de variation, taux annuels désaisonnalisés

Par rapport à Par rapport au
1979

Part

dans le

Moyenne
1969

à

l'année semestre précédent

précédente 1980 1981 1982

total 1979
1980 1981 1982 11 1 n l //

États-Unis 34,8 2,9 -0,2 VA 1 -0,5 5 Vi Vi Vh

Japon 14,7 5,4 4,2 3'/2 4 3,5 3'/2 3 4 b

Allemagne 11,2 3,2 1,8 -V/2 2 -2,8 -% -l'/2 2% VA

France 8,4 4,0 1,3 VA -0,4 -% '/4 2 2'/2

Royaume-Uni 6,0 2,2 -1,8 -VA '/4 -5,1 -'A -1 '/2 1

Italie 4,7 3,3 4,0 -% VA -4,3 'A Vi 2 2'/4

Canada 3,3 4,2 0,1 Vk m 1,8 3 VA 3 244

Total des pays ci-dessus 83,0 3,5 1,2 l'/4 VA -0,6 Vh Vi 1% 3

Autres pays de l'OCDE* 17,0 3,5 1,9 l'/4 3 1,1 1 2 3 VA

Total OCDE 100,0 3,5 1,3 VA 2 -0,3 214 1 2 3

Principaux pays européens 30,3 3,2 1,3 -1 VA -2,8 -Vi -'/2 2 2^/4

Total OCDE moins les i

Etats-Unis 65,2 3,8 2,0 % -0,2 1 1 2% 3'/2

Production industrielle:

sept principaux pays - 3,4 -0,6 l'/2 23/4 -5,0 4'/4- m 2'/4 4

total OCDE 3,4 -0,2 VA 3 -4,1 m m 2'/2 4

dispositions budgétaires ne changent
qu'assez peu fréquemment, les dépenses
et les recettes effectives peuvent néan¬
moins s'écarter des prévisions. Parallèle¬
ment, même si les objectifs monétaires ne
sont pas modifiés, les autorités peuvent
moduler le taux d'expansion monétaire à'
l'intérieur de la fourchette retenue; en

outre, il est souvent difficile d'apprécier
l'incidence d'une politique, et de la poli¬
tique monétaire en particulier

pas de modification des taux de
change. Les facteurs qui déterminent les
variations des taux de change ne sont pas
bien connus; c'est essentiellement pour
cette raison que les projections de
l'OCDE supposent que ces taux resteront
inchangés, mais ils se sont montrés par¬
ticulièrement instables ces derniers

temps et ils peuvent influer sur l'évolu¬
tion de la production et de l'inflation

pas de modification des prix nominaux
du pétrole jusqu'à la fin de 1981 et
stabilité des prix réels par la suite. Si l'on
ne constate actuellement aucune menace

de perturbation sur le marché du pétrole,
il ne faut pas oublier que l'économie de la
zone de l'OCDE a été durement touchée

Autres pays de l'OCDE

1979

Part
Moyenne

1969

à

Par rapport
à l'année

dans

le total

OCDE

précédente

1979 1980 1981 1982

Autriche 1,0 4,3 3,6 -% 2%

Belgique 1,6 3,5 1,0 -Vi Vh

Danemark 1,0 2,8 -1,0 0 3

Finlande 0,6 3,7 4,9 VA 2

Grèce 0,6 5,3 1,7 1 2'/4

Islande 0 5,5 2,5 0 Vh

Irlande 0,2 3,9 1,0 VA Vh

Luxembourg 0 2,7 0,4 -2 'h

Pays-Bas 2,2 3,5 0,8 -'h 2%

Norvège 0,7 4,5 3,8 'h VA

Portugal 0,3 5,0 5,8 Vh Vh

Espagne 2,9 4,1 1,7 2 3

Suède 1,6 2,3 1,4 -V* \Vi

Suisse 1,4 1,4 3,7 \V2 Vh

Turquie 0,8 5,8 -0,6 4 4

Total des pays
européens ci-dessus 14,9 3,6 1,8 % Vh

Australie 1,8 3,5 2,1 5% S'A

Nouvelle-Zélande 0,3 2,5 2,7 244 VA

Total des pays de
l'OCDE ci-dessus 17,0 3,5 1,9 VA 3

OCDE Europe 45,2 3,3 1,4 -'h 2

CEE 35,9 3,3 1,2 -1 Vh

a) Les agrégats ont été calculés sur la base des valeurs du
PNB/PIB de 1979 exprimées en dollars de 1979.
b) Les données semestrielles sont des estimations très
approximatives : pour dix de ces pays, représentant plus de 50 %
du PIB de l'ensemble des petits pays, les taux de variation
semestrielle ont été obtenus par simple interpolation.



2. CHOMAGE DANS LA ZONE OCDE

Définitions nationales, données actuelles et prévisions

1980 1981 1982
1980

1981 1982

11
1 II 1 II

Taux de chômage
Etats-Unis 7,2 VA VA 7,5 VA VA VA VA

Japon 2,0 VA 2 2,1 VA 2 2 2

Allemagne 3,5 4% 5% 3,7 4'/4 5 5% 53/4

France 6,3 VA m 6,3 7'/4 8 8'/4 8'/2

Royaume-Uni 7,0 1016 11 3/4 8,0 10 11 11 Vi 12

Italie 7,6 8 m 7,6 7% 8'/4 8'/2 8'/2

Canada 7,5 VA VA 7,5 Vk VA 7'/2 VA

Total des pays ci-dessus 5,7 m 1 6,0 6'/4 6'/2 6% 7

Autres pays de l'OCDE 8,5 9'/2 9V4 8,8 9'/4 9'/2 9'/2 9%

OCDE Europe 7,1 m 9'/4 7,5 814 9 9'/4 9'/4

Total OCDE 6,3 i IVi 6,6 7 VA VA 7'/2

Niveau du chômage (millions)
Amérique du Nord 8,4 83/4 9'/4 8,8 8 3/4 9 914 9'/2

OCDE Europe 11,6 14 15 12,1 \VA 14'/2 15 15'/4

Total OCDE 21,5 24 Va 26 22,5 2VA 25 25% 26 '/4

ces dernières années par les événements
imprévus qui s'y sont produits.

Sur la base de ces hypothèses et de
celles mentionnées plus loin, les écono¬
mies des pays de l'OCDE pourraient
évoluer à peu près de la façon suivante au
cours des dix-huit prochains mois.

Production (tableau 1). La reprise
d'activité qui, en décembre, était
attendue pour le premier semestre de
1981 semble maintenant devoir être dif¬

férée de six mois ou davantage. La
croissance du PNB de la zone de l'OCDE

ne serait peut-être qu'à peine supérieure
à 1 % (taux annuel) cette année avant
d'atteindre environ 3 % au second

semestre de l'an prochain. Les taux de
croissance seront sans doute sensible¬

ment différents en Europe, au Japon et
aux États-Unis. En Europe, à cause en
partie des variations importantes des
taux de change et du resserrement de la
politique monétaire, la production des
grands pays pourrait fléchir d'environ
1 % cette année avant de s'accroître de

1 Vi % en 1982 grâce notamment à l'im¬
pulsion donnée à leurs exportations par la
dépréciation de leur monnaie. Au Japon,
la croissance du PNB pourrait être de 3
ou 3'/2 % jusqu'à l'an prochain et s'accé¬
lérer alors. Quant aux États-Unis, les
incertitudes qui pèsent sur les perspec¬
tives sont plus grandes qu'à l'ordinaire.
D'après les prévisions de l'OCDE, la
récente phase d'activité soutenue ne sera
suivie que d'une légère croissance s'accé-
lérant en 1 982 sans sortir de la fourchette

'/2-2'/2 %, le maintien de taux d'intérêt
élevés freinant la reprise. Si l'inflation se
ralentissait plus rapidement qu'on ne le
prévoit ici, la croissance pourrait en
contrepartie être plus vive, particulière¬
ment l'an prochain. Les prévisions
publiées par d'autres sources vont de
taux de croissance inférieurs à ceux que

donne l'OCDE, jusqu'à des taux de crois¬
sance en termes réels qui, comme le
prévoit l'Administration des États-Unis,
seraient de l'ordre de 5 % en 1982.

Le chômage (tableau 2), d'après ces
projections, augmentera dans la plupart
des pays tout au long des dix-huit pro¬
chains mois, et pourrait passer de son
taux actuel d'à peine moins de 7 % de la
population active à près de IV2 %, soit
quelque 26 millions de chômeurs au
second semestre de 1982. En Europe, le
taux de chômage pourrait dépasser 9 %.
Les taux de chômage des catégories les
plus défavorisées seront encore plus éle

vés; dans certains pays d'Europe, le
chômage des jeunes pourrait être supé¬
rieur à 20 %.

Inflation (tableau 3). A mesure que
la poussée des prix pétroliers et ses
répercussions sur les autres prix s'atté¬
nueront, le taux annuel d'inflation

devrait, de ce fait même, diminuer pro¬
gressivement. Les prix des produits de
base devraient rester déprimés, le
marché pétrolier être détendu au cours
des prochains mois, et les salaires ne
progresser que modérément. Compte
tenu de tous ces facteurs, on s'attend à
une décélération progressive de la hausse
des prix à la consommation dans la zone
de l'OCDE, qui serait ramenée d'un taux
voisin de 10 % (taux annuel) au premier
semestre de 1981 à 8V2 % environ au

second semestre de 1982. Il est à prévoir
que les différences seront considérables
d'un pays à l'autre. Parmi les grands
pays, l'inflation pourrait se situer aux
environs de 3V2 % en Allemagne vers la
fin de l'an prochain, mais son taux
pourrait encore être de 10 % au Canada
et de 15 % environ en Italie. Quant aux
petits pays, il semble probable que le taux
d'inflation sera supérieur à 10 % dans la
moitié d'entre eux à la fin de l'an pro¬
chain, tandis qu'un petit nombre réussira
peut-être à le ramener aux environs de
5%.

Balance des opérations courantes (ta¬
bleau 4). Le déficit courant de la zone
de l'OCDE devrait être plus faible en
1981 qu'en 1980. Les écarts entre les
taux de croissance du PNB, combinés
avec l'évolution passée des positions com¬
pétitives, pourraient conduire cette

INDICES DE PRIX IMPLICITES DE LA CONSOMMATION PRIVÉE0
Pourcentages de variation, taux annuels désaisonnalisés

Pai rapport à Par rapport
Moyenne

1969

à

1979

Tannée ,

précédente

au semestre précédent

1980 1981 1982

1980 1981 1982 II I II I //

États-Unis 6,3 10,2 m 8 9,2 8'/4 8 m VA

Japon 8,6 7,0 5'/2 4% 7,2 5 4% 5 4%

Allemagne 5,0 5,4 5'/2 4 5,5 6 4'/2 3% 3'/2
France'' 8,5 13,5 12% 11 Vi 12,8 13 \Vh 11% 10'/4

Royaume-Uni 12,1 15,6 11 '/4 9'/4 10,8 11 Vi \VA 9 8'/4
Italie 13,1 20,3 20'/2 16% 18,6 IVh 18'/2 17 15
Canada 7,0 10,5 12'/4 10% 11,7 12% 11% 10 Vi 10

Total des pays ci-dessus 7,4 10,5 9'/4 S Va 9,6 9'/4 8% 8'/4 7%

Plus petits pays de l'OCDE
- groupe à plus faible

inflation' n.d. 5,8 6% VA n.d. 7 6'/2 5'/2 5

- autres n.d. 20.9 18'/4 \VA n.d. 18 16% 15'/2 14'/4
Total OCDE 7,7 11,3 10 9 10,6 10 Va 9'/2 9 8'/2

Quatre principaux pays
européens 8,3 12,2 11 Vi 9% 10,9 \2Va 11 9% 8%

Total OCDE moins les

Etats-Unis 8,6 11,9 11 9Vi 11,4 \VA 10 Vi 91/2 8%

a] Les agrégats ont été calculés sur la base des valeurs de 1979 exprimées en dollars de 1979.
b\ Indice des prix à la consommation non désaisonnalisé.
c) Autriche, Belgique. Luxembourg, Pays-Bas et Suisse.
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4. BALANCE DES OPERATIONS COURANTES DES

PRINCIPAUX PAYS ET GROUPES DE PAYS DE L'OCDE
Milliards de dollars, taux annuels désaisonnalisés

1980 1981 1982
1979 1980 1981 1982

I // I // I //

États-Unis -0,7 0,1 AVi -5Vi -9,3 9,6 6 3 Vi -11 Vi

Canada -4,4 -1,3 -4 -Vi -3,2 0,6 -3'/2 -4'/4 -VA Vi

Japon -8,8 -10,8 0 -Vi -17,0 -4,6 0 -Va -VA 0

France 1,2 -7,8 -6 -VA -7,0 -8,7 -6% -VA -VA -l'/2

Allemagne -5,3 -16 -17 -5'/4 -14,2 -17,7 -19% -14 -8 -2%

Italie 5,2 -9,9 -10'/4 -3Vi -6,8 -13 -12% -7% -5 -2

Royaume-Uni -3,5 6,4 9% -Va -0,3 13 14 5'/4 Vi -2

Sept principaux pays -16,2 -39,4 -23 -19'/4 -57,8 -21 -23 -23 Vi -\9Va -1914

Autres pays de l'OCDE -18,9 -37,4 -40'/2 -27% -36,5 -38 -43 Vi -37 -30% -24Vi

Total OCDE -35,1 -76,8 -63 Vi -47 -94,4 -59 -66 Vi -60»/4 -50 -43%

Pour mémoire :

CEE -14,2 -41,8 -37'Vi -20'/2 -43,6 -39,9 -40 -35 -26 -1514

Autres pays de l'OCDE

1979 1980 1981 1982

Autriche -1,9 -3,6 -VA -VA

Belgique-Luxembourg -3,2 -5,9 -6% -4

Danemark -2,9 -2,4 -Vh -3

Finlande -0,2 -1,3 -Vk ->A

Grèce -1,9 -2,2 -Vh -2%

Islande -0,02 -0,07 -0,05 0

Pays-Bas -2,3 -2,5 0 3%

Norvège -1,0 1,0 'h 1

Portugal 0 -1,0 -Vh -114

Espagne 1,1 -4,5 -6'A -4

Suède -2,7 -5,2 -414 -414

Suisse 2,4 -0,7 -'A Va

Turquie -1,7 -2,9 -23A -Vh

Australie -2,2 -3,7 -6'A -53/4

Nouvelle- Zélande -0,8 -0,9 -114 -114

Pour mémoire

Pays de l'OPEP 66 121 109 67

Pays en développement
non producteurs de pétrole -39 -53 -61 .-62

Autres -4 2 0 -3

année à une dispersion accrue du solde
des opérations courantes des divers pays.
Toutefois, l'an prochain, lorsque l'ajuste¬
ment décalé du volume des échanges aux
variations récentes des taux de change
prendra de l'importance, l'écart entre les
soldes des opérations courantes des
grands pays pourrait diminuer considéra¬
blement. Le déficit de la balance des

opérations courantes de l'Allemagne qui
est actuellement le plus élevé, pourrait se
réduire sensiblement. D'après les rensei¬
gnements dont on dispose aujourd'hui,
aucun des grands pays ne semble devoir
enregistrer en 1982 un déficit dépassant
de beaucoup 5 milliards de dollars. Les
petits pays de l'OCDE, quant à eux,
supporteront une part plus importante
(peut-être 25 à 30 milliards de dollars)
du déficit de la zone.

Dans l'ensemble, le déficit de la zone
de l'OCDE pourrait diminuer d'environ
30 milliards de dollars entre 1980 et

1982. L'excédent courant des pays de
l'OPEP semble devoir baisser un peu et
être ramené d'environ 1 1 0 milliards cette

année à 60 ou 70 milliards de dollars,
montant encore considérable, l'an pro¬
chain. Le fléchissement en est freiné par
la dépréciation des monnaies euro

péennes qui joue en faveur des termes de
l'échange des pays de l'OPEP. Au con¬
traire, le déficit des pays en développe¬
ment semble devoir s'accroître cette

année, d'environ 10 milliards de dollars
peut-être, et il est peu probable qu'il
diminue en 1982. Cette projection est
fondée sur une appréciation prudente des
moyens de financement dont pourront
vraisemblablement disposer les pays en
développement. Selon que leurs possibi¬
lités de financement seront plus ou moins
grandes qu'on ne le suppose, leurs impor¬
tations pourraient varier dans un sens ou
dans l'autre.

Problèmes de politique
économique

Les leçons du passé

Pour déterminer l'orientation souhai¬

table de la politique économique aussi
bien au niveau macro-économique que
dans une optique plus micro-économi¬
que, il importe de prendre en considéra¬
tion non seulement les forces qui com¬
mandent à brève échéance l'évolution de

la demande et de l'offre dans les pays de
l'OCDE, mais aussi les évolutions à
moyen terme qui peuvent avoir com¬
promis la faculté d'adaptation des écono¬
mies des pays de l'OCDE.

Les antécédents. Au cours des années

60 et au début des années 70, une crois¬
sance d'une rapidité exceptionnelle s'est
accompagnée d'une montée progressive
de l'inflation, même si les taux étaient
encore modestes en comparaison de ceux
d'aujourd'hui. Toutes les fois que la
croissance se relâchait, des mesures d'in¬
citation intérieures ou extérieures

avaient pour effet de rendre son dyna¬
misme à l'activité. Il se peut que la
politique économique ait par elle-même
contribué à l'inflation des années 60; il
est certain qu'en 1972 et 1973, l'accrois¬
sement de la demande dans la zone de

l'OCDE a été si rapide qu'un sérieux
emballement des prix des produits de

base s'en est suivi, aboutissant à une
flambée de spéculation qui devait encore
accroître l'inflation et aggraver les anti¬
cipations inflationnistes.

Conséquences à moyen terme. Avec
le recul, il apparaît qu'un certain nombre
de mesures ont été adoptées sans qu'il
soit suffisamment tenu compte de leur
compatibilité avec l'évolution à moyen
terme souhaitable et durable, qu'il
s'agisse par exemple de la capacité
d'adaptation des marchés du travail et
des produits, de l'importance relative et
de la structure appropriée du secteur
public et de l'indépendance nécessaire à
l'égard des approvisionnements pétro¬
liers d'origine extérieure. C'est surtout à
partir de 1973 qu'on a pu voir combien il
était grave de n'avoir pas réussi à
atteindre ces objectifs. En 1973-1 974, il a
suffi d'un excès relativement faible de la

demande sur les marchés pétroliers mon¬
diaux pour faire monter en flèche les prix
du pétrole et accélérer ainsi directement
l'inflation dans la zone de l'OCDE.

L'augmentation quasi automatique des
salaires nominaux dans certains pays a
provoqué un resserrement des profits sur
lesquels est retombé le poids de la dété¬
rioration des termes de l'échange. Cette
situation a bien pu contribuer à affaiblir
l'investissement productif à un moment
où la demande manquait de vigueur. Si
l'excédent important des pays de l'OPEP
s'est nécessairement traduit par un
déficit important des opérations cou¬
rantes des pays de l'OCDE et par un
accroissement prononcé à court terme
des déficits du secteur public, on a cons¬
taté dans de nombreux pays que ces
derniers ne diminuaient pas sensiblement
lorsque le compte des opérations cou¬
rantes commençait à redevenir plus nor¬
mal. Les ajustements aux nouveaux prix
relatifs et aux nouvelles structures de la

demande ne se sont opérés que lente¬
ment. Bien que la répartition entre
salaires et profits ait progressivement
retrouvé une allure plus proche des ten¬
dances passées, l'investissement est resté
faible, les déficits du secteur public sont
demeurés importants et la redistribution
des ressources à l'intérieur des secteurs et

d'un secteur à l'autre ne s'est faite que
très lentement. Dans ces conditions, les
répercussions des événements de 1973-
1974 ont continué de se faire sentir dans

toute l'économie de la zone de l'OCDE.

Lorsqu'enfin, en 1 979, une certaine décé¬
lération de l'inflation avait été obtenue,
le second choc pétrolier a fait avorter la
reprise. Si la réaction des salaires nomi¬
naux a été moins brutale cette fois-ci, il
n'en a pas moins été impossible d'éviter
une nouvelle poussée d'inflation, et
l'ajustement se révèle une fois encore
pénible, même si, dans le domaine des
économies de pétrole, les résultats se font
maintenant sentir plus rapidement.

Beaucoup ont tendance à croire
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aujourd'hui que les mesures successives
de politique économique prises au cours
des deux dernières décennies, soit en vue
d'agir sur la conjoncture, soit pour
atteindre des objectifs sociaux ambi¬
tieux, ont abouti à une sorte de sclérose
de l'appareil productif et à une diminu¬
tion de la capacité de réaction des mar¬
chés du travail et des produits, qui ren¬
dent les économies des pays de l'OCDE
plus sujettes à l'inflation. On a ainsi été
appelé à se préoccuper davantage des
mesures propres à améliorer les caracté¬
ristiques et les résultats à moyen terme
des économies des pays de l'OCDE. Ces
derniers, tirant les enseignements de ce
qui s'était passé après le premier choc
pétrolier, dont des mesures à court terme
avaient dans certains cas aggravé et
prolongé les effets, ont tous été amenés à
resserrer peu à peu leurs politiques bud¬
gétaires et monétaires afin d'éviter, dans
toute la mesure du possible, que le ren¬
chérissement du pétrole de 1979-1980
n'ait des répercussions sur l'inflation
d'origine intérieure. Cette politique a
réussi à réduire les effets inflationnistes

immédiats des hausses de prix du pétrole.
L'augmentation des revenus nominaux
s'est accélérée, mais moins qu'on aurait
pu s'y attendre compte tenu de l'expé¬
rience passée. Ainsi ont été jetées les
bases d'une évolution plus satisfaisante.
Cependant, l'inflation demeure encore
souvent trop rapide, et la demande, ainsi
que la production, sont déprimées, de
sorte que le chômage est élevé et en
augmentation dans la plupart des pays.

Pour faciliter le passage de la récession
à la reprise de la croissance, il faut donc,
comme les Ministres des pays de l'OCDE
l'ont souligné lors de leur réunion de
juin 1981, «... que l'on use de manière
équilibrée des divers moyens d'action
disponibles, en tenant compte de l'inter¬
dépendance des pays et de la nécessité de
trouver le juste rapport entre les actions
axées sur les problèmes conjoncturels et
celles qui visent les problèmes structu¬
rels, entre les actions axées sur la
demande et celles qui visent l'offre, entre
les actions à court terme et celles à

moyen terme»1.

Politique de la demande globale

Dans le cadre des mesures de politique
économique visant à améliorer les condi¬
tions nécessaires à une évolution satisfai¬

sante et durable à moyen terme, la
politique de la demande globale doit être
conçue et orientée de manière appro¬
priée; en effet d'une part, l'effet qu'elle a
sur la conjoncture est important en lui-
même, et d'autre part, la réalisation des
objectifs à moyen terme recherchés peut
dépendre de façon non négligeable d'une
évolution satisfaisante à court terme. Les

risques à cet égard existent d'un côté
comme de l'autre : «Certains (ministres)
ont souligné qu'une action de relance de
la demande dont le moment serait mal

choisi risquerait d'annuler les progrès
réalisés dans la lutte contre l'inflation et

aurait pour effet de renforcer de nouveau
les anticipations inflationnistes, et d'em¬
pirer en conséquence les résultats écono¬
miques. D'autres ont souligné qu'en l'ab¬
sence d'un affermissement de la de¬

mande, il y aurait davantage de risques
de voir le chômage élevé se prolonger, les
pressions protectionnistes s'accentuer,
les distorsions structurelles s'amplifier et
les investissements et les gains de produc¬
tivité s'affaiblir».

Le dosage approprié des actions
dépend en partie de la situation de
chaque pays. Les Ministres sont généra¬
lement convenus que : «... Dans tous les
pays, les politiques monétaires et budgé¬
taires doivent rester résolument orientées

de manière à ne pas accompagner l'infla¬
tion, et être menées dans une optique à
moyen terme et de façon complémentaire
afin d'éviter des pressions sur les marchés
financiers. ...La mise en auvre de telles

politiques doit cependant être soigneuse¬
ment pesée. Là où la demande privée est
forte, il est particulièrement nécessaire
que la politique budgétaire appuie plei¬
nement les objectifs de la politique moné¬
taire. Là où les menaces de l'inflation
s'intensifient et où les déficits structurels

du secteur public restent élevés, des
mesures résolues sont nécessaires pour
réduire ces déficits. Là où le chômage est
élevé et croissant, les tentatives visant à
réduire rapidement les déficits risque¬
raient d'aller à l'encontre du but
recherché si elles entraînaient un nouvel

affaiblissement de la conjoncture». Des
politiques monétaires et budgétaires se
renforçant ainsi mutuellement devraient
aussi permettre, les anticipations infla¬
tionnistes se modérant, une baisse
durable des taux d'intérêt, ce qui encou¬
ragerait l'investissement. Et, comme les
Ministres l'ont noté, la politique écono¬
mique devrait toujours tendre à
«... donner aux budgets une structure et
une orientation de nature à favoriser et
non à freiner l'investissement».

Contraintes internationales. L'inter¬

dépendance financière des pays de
l'OCDE constitue une contrainte. Il sem¬

blerait que dans un système de taux de
change flottants, il n'y ait pas de raison
pour qu'une politique restrictive mise en
duvre dans un pays (impliquant, par
exemple, des taux d'intérêt nominaux
élevés ou instables) ait des effets sur le
plan international et influence ainsi la
conduite de la politique économique dans
les autres pays. En principe, ces derniers
devraient pouvoir conduire leur politique
monétaire en s'inspirant essentiellement
de considérations intérieures et en accep¬
tant les taux de change qui en résultent.
A vrai dire, c'est ainsi que la politique
économique a été menée pendant un
certain temps. Or, il est apparu claire¬
ment, ces derniers mois, que pour cer

tains pays, une telle politique conjuguée
à un certain nombre d'autres facteurs qui
affectent la perception du marché, aurait
sensiblement accentué la dépréciation de
la monnaie, entraînant ainsi une accélé¬

ration de l'inflation, directement par
l'intermédiaire de la hausse des prix à
l'importation et indirectement par l'in¬
termédiaire de la spirale des prix et des
salaires. Cela est particulièrement vrai
lorsqu'une monnaie baisse en raison
d'une appréciation du dollar, puisque
c'est en dollars que sont fixés les prix du
pétrole et des autres produits de base.
Lorsque la monnaie d'un pays déficitaire
s'affaiblit, son déficit extérieur courant

commence généralement par augmenter
en valeur, en raison de la dégradation des
termes de l'échange, mais l'ajustement
en volume tarde à se faire sentir (effet
«de courbe en J»). Ce pays risque alors
de voir s'amplifier les pressions à la baisse
sur sa monnaie, et de connaître une

dépréciation excessive pouvant entraîner
un renforcement injustifié de sa compéti¬
tivité extérieure et provoquer des fric¬
tions au niveau du volume potentiel du
commerce international. En outre, cela
peut fournir des arguments aux partisans
d'un protectionnisme renforcé, qui fon¬
dent généralement leur position sur la
situation de certaines balances bilatéra¬

les. C'est pourquoi, dans la pratique, la
lutte contre l'inflation implique qu'on
s'emploie dans l'immédiat à éviter que les
mouvements des taux de change pren¬
nent une ampleur excessive et que la
dégradation des termes de l'échange soit
absorbée sans heurts. Ceci nécessite une

politique monétaire rigoureuse dans un
certain nombre de pays, particulièrement
en Europe, au moins jusqu'à ce que
l'amélioration des positions des balances
des paiements ait atténué la contrainte
extérieure.

Il convient toutefois de tenir compte,
ce faisant, d'un certain nombre de consi¬

dérations. D'une part, l'action visant à
neutraliser l'inflation induite par la
dépréciation de la monnaie ne devrait pas
aller jusqu'à retarder l'ajustement des
taux de change qu'impliquent les fac¬
teurs économiques fondamentaux, tels
que les différences de coûts et de prix
entre pays. D'autre part, l'action visant à
maîtriser les agrégats monétaires ne
devrait pas entraîner des fluctuations de
taux d'intérêt - et par conséquent des
écarts internationaux de taux d'intérêt -

d'une ampleur excessive. Enfin, les poli¬
tiques monétaires et budgétaires de¬
vraient être conduites de façon complé¬
mentaire, en tenant compte à la fois des
contraintes et des implications interna¬
tionales dans un monde interdépen¬
dant.

/. Communiqué du Conseil de l'OCDE
réuni au niveau des Ministres, page 3.
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Performance économique
en baisse :

quatre sujets de préoccupation

Quatre problèmes interdépendants
et complexes préoccupent de plus
en plus depuis une dizaine d'années

les responsables des politiques économi¬
ques.

Les rigidités qui affectent les marchés
des facteurs et des produits ont prolongé
l'inflation existante et accru la vulnérabilité

à de nouveaux chocs dans le domaine des

prix.
La croissance de la production et de la

productivité s'est ralentie en même temps
que le chômage a augmenté.

Le secteur public connaît un déficit accru,
sa dimension a augmenté et son côté
envahissant s'est renforcé. De nombreux

pays jugent qu'il est urgent de réduire à la
fois son poids dans l'économie et l'ampleur
de son déficit.

Les deux grands chocs pétroliers ont eu
de graves effets sur les résultats macro¬
économiques. Il faut réduire la dépendance
à l'égard du pétrole importé et accroître la
faculté d'adaptation face à des bouleverse¬
ments périodiques du marché.

Ces problèmes se sont amplifiés au
cours des années et il faudra probablement
du temps pour leur apporter des solutions
satisfaisantes. De fait, un des grands ensei¬
gnements qui a de plus en plus influé sur la
réflexion de l'OCDE est l'importance, lors
de la mise au point des politiques à suivre,
de prendre plus clairement en considéra¬
tion les conséquences qu'elles peuvent
avoir à moyen terme. Une action visant
exclusivement la conjoncture immédiate et
l'élaboration de politiques axées sur la
régulation classique de la demande ris¬
quent de conduire à moyen terme à une
aggravation des problèmes mêmes que l'on
vient d'énoncer. C'est pourquoi, dans un
certain nombre de pays, on se montre
actuellement de plus en plus déterminé à
définir les politiques en fonction d'un
schéma à moyen terme que l'on souhaite
réaliser et qui soit durable, en accordant
peut-être moins d'attention à la situation
conjoncturelle et à l'incidence immédiate
que ces politiques peuvent avoir sur elle.
Une telle action gouvernementale demande
toutefois à être appréciée avec beaucoup
de discernement. Certaines mesures à

moyen terme pourraient améliorer la situa¬
tion même à relativement court terme.

D'autres, si elles sont appliquées sans tenir
suffisamment compte de leurs effets à
court terme sur la croissance et sur l'em¬

ploi, risquent d'accentuer inutilement la

récession et de retarder les ajustements à
moyen terme qu'on s'efforce de réaliser.

La décision de mettre au point des
politiques économiques qui tiennent
compte des objectifs à moyen terme risque
d'autre part de rencontrer des difficultés à
cause de l'interdépendance des pays. Des
déséquilibres affectant les économies
nationales de pays de l'OCDE peuvent
provoquer des distorsions internationales

et nuire au bon fonctionnement du système
de change et de paiements internationaux.
Cela peut entraver la possibilité d'un gou¬
vernement d'appliquer les politiques qu'il
entend mener pour atteindre ses objectifs
intérieurs. Des politiques qui peuvent
paraître réalisables et souhaitables du point
de vue d'un seul pays risquent de se
retourner contre elles-mêmes si tous les

pays cherchent à les mettre en oeuvre
simultanément. On ne peut par conséquent
ignorer le fait qu'il faut que les politiques
économiques des divers pays aient un
certain degré de compatibilité.

Inflation

La plupart des pays de l'OCDE ont
enregistré au cours des années soixante-
dix un accroissement simultané du chô¬

mage, des capacités de production inem¬
ployées et de l'inflation. L'accélération de
l'inflation trouve probablement son origine
dans l'expansion exceptionnellement vi¬
goureuse de la demande réelle et nominale
amorcée vers la fin des années soixante.

Par la suite, la situation s'est encore

aggravée sous l'effet des chocs d'une
ampleur sans précédent provoqués par les
prix extérieurs. Toutefois, la persistance
ultérieure de l'inflation est due pour une
large part au fonctionnement interne des
économies des pays de l'OCDE.

Toute hausse des prix des biens ou des
produits de base importés entraîne en règle
générale une « deuxième vague » de hausse
des salaires et des prix à l'intérieur des pays
de l'OCDE. Cela a été particulièrement
prononcé après le premier choc pétrolier,
surtout dans les pays où la demande est
restée relativement forte. La réaction des

salaires au deuxième choc pétrolier a été
plus modérée à cause de la mise en tuvre
de politiques budgétaires restrictives et de
politiques monétaires de non accompagne¬
ment de l'inflation, ce qui a fait espérer que
les investissements dont dépend l'emploi

et le revenu futurs seraient mieux mainte¬

nus. On a néanmoins enregistré un renfor¬
cement de la poussée inflationniste à cause
notamment de la rigidité de nombreux prix
et salaires et de la résistance à des chan¬

gements relatifs des prix.

Les rigidités qui affectent les prix ont de
nombreuses causes et sont dans une cer¬

taine mesure inévitables dans les écono¬

mies modernes. Elles ont peut-être été
aggravées par le renforcement des antici¬
pations inflationnistes dans la période
d'après-guerre au cours de laquelle il est
apparu que, dans de nombreux pays, les
pouvoirs publics étaient plus attachés au
plein emploi qu'à une monnaie forte et à la
stabilité des prix. Pour cette raison, entre
autres, les salaires et les prix des biens
manufacturés sont assez peu sensibles aux
fluctuations de la situation conjoncturelle
du marché. Les prix des produits manufac¬
turés, à la différence de ceux des matières

premières, sont fréquemment fixés de
manière à couvrir les coûts plutôt que pour
assurer l'équilibre des marchés, et les
salaires évoluent en fonction d'anticipa¬
tions profondément enracinées quant aux
gains réels ou aux parts relatives de revenu,
en même temps qu'en fonction de l'offre et
de la demande. Ce comportement est
facilité par les structures oligopolistiques
que présentent les marchés des produits
comme les marchés du travail, de sorte que
certains groupes demeurent relativement à
l'abri dans des périodes d'augmentation du
sous-emploi et alors que le chômage, les
faillites et d'autres contrecoups analogues
touchent des groupes plus marginaux.

Pour obtenir des résultats satisfaisants

en matière d'inflation, il faut au départ que
les interlocuteurs sociaux fassent preuve
de réalisme quant aux possibilités d'ac¬
croissement du revenu réel en fonction de

l'évolution de la productivité, des termes
de l'échange, des prélèvements opérés par
le secteur public et des besoins d'investis¬
sement du secteur privé. Dans de nom¬
breux pays, il faut casser la mentalité
inflationniste. Une politique stable de non
accompagnement monétaire de l'inflation
est sans doute un élément nécessaire de

l'action anti-inflationniste. Toutefois, étant

donné les rigidités qui existent dans le
système, le seul freinage des revenus
nominaux risque de ne pas agir très rapide¬
ment. Compte tenu de la nature du pro¬
blème de l'inflation, il peut en outre être
utile dans certains pays d'envisager des
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mesures agissant directement sur sa dyna¬
mique même. Comme la vigueur de l'infla¬
tion est dans une certaine mesure provo¬

quée par la recherche d'objectifs incompa¬
tibles en matière de revenu réel, qui sont
poursuivis même au prix d'une augmenta¬
tion du chômage, il faut arriver à une
meilleure compréhension des problèmes de
répartition des revenus - répartir un gâteau
limité d'une façon qui permette de com¬
biner l'équité sociale et l'efficacité écono¬
mique.

Les mesures à prendre ne peuvent pas
être les mêmes dans tous les pays en raison
de différences sociales et institutionnelles

considérables. Certains pays ont d'ores et
déjà un degré élevé de consensus social ; ils
n'ont guère besoin de mesures complé¬
mentaires ni d'institutions nouvelles. Dans

d'autres, on pourrait peut-être envisager
des allégements fiscaux pour compenser
une modération des revendications, mais

des dispositions de ce genre devraient être
liées aux négociations salariales et mises en
éuvre sans modification de l'orientation

générale de la régulation de la demande.
Quant aux politiques des revenus, elles
doivent aussi être envisagées dans un
contexte à relativement long terme. L'ex¬
périence montre que si certaines disposi¬
tions (contrôle des prix et des salaires, par
exemple) permettent dans un premier
temps de freiner efficacement l'inflation,
elles entraînent souvent des distorsions

des salaires et des prix de sorte que leurs
effets à moyen terme soient ou limités ou
pervers. Certaines hausses de prix, bien
qu'elles alimentent les anticipations infla¬
tionnistes, sont nécessaires pour assurer

une répartition rationnelle des ressources.
Les prix réels des produits de base par
exemple demandent probablement à être
relevés pour encourager les investisse¬
ments et assurer des capacités suffisantes
dans les secteurs de la production primaire.
Une nouvelle baisse de ces prix provoquée
par une faiblesse de la demande pourrait
être à l'origine de goulets d'étranglement
bloquant l'offre future et différer les ajuste¬
ments nécessaires des prix.

Il conviendrait par ailleurs d'appliquer
des mesures susceptibles d'accroître l'offre
potentielle et de réduire les rigidités des
marchés du travail et des produits. Sur le
marché du travail, ces mesures peuvent

accroître l'emploi aussi bien que freiner
l'inflation (elles seront examinées de plus

près ci-après). A court terme, leur contribu¬
tion est généralement limitée. Cependant,
si leur action est lente, elles présentent

l'avantage d'avoir des effets durables
tandis qu'une réduction de l'inflation ne
résultant que de la faiblesse du marché du
travail risque d'être sans lendemain quand
la demande et l'emploi se redressent.

Croissance lente et

chômage structurel

Une faible croissance combinée avec des

structures démographiques et sociales par¬
ticulières notamment la volonté d'un

nombre accru de femmes d'avoir une acti-

Une utilisation positive des fonds d'indemnisa¬
tion du chômage pourrait consister à les
affecter à la formation, à la subvention d'em¬

plois et à la création d'entreprises nouvelles.

vite professionnelle - ont fait monter le
chômage dans la plupart des pays de
l'OCDE. La main-d'euvre, au moins la

main-d'iuvre non qualifiée, a cessé d'être
une contrainte à l'accroissement de la

production. Les niveaux actuels du chô¬
mage traduisent un déséquilibre plus que
conjoncturel entre la demande et l'offre de
main-d'quvre.

Toutefois, d'autres influences jouent
aussi. En Amérique du Nord et dans cer¬
tains pays d'Europe, la composante fric-
tionnelle du chômage a augmenté du fait
des modifications intervenues dans la com¬

position de la population active en faveur
de groupes (femmes et jeunes) pour les¬
quels la rotation du personnel est relative¬
ment rapide. D'autre part, dans certains
pays, l'amélioration des indemnités de
chômage a eu pour effet d'allonger le
temps de recherche d'un emploi. Lorsque la
faiblesse du marché du travail dure long¬

temps, on constate une éviction progres¬
sive des éléments marginaux de la popula¬
tion active et les nouveaux venus sur le

marché du travail éprouvent des difficultés
à acquérir expérience professionnelle et
qualification. Ce processus réduit la sou¬
plesse et risque de rendre moins efficaces
les politiques de régulation de la demande
qu'elles agissent sur la production ou sur
l'inflation. Pour une part, le chômage peut
être imputable à la moindre mobilité de la
main-d'éuvre due au nombre croissant de

ménages qui comptent deux personnes
actives. Enfin, faute d'investissements suf¬
fisants et à cause de la réforme accélérée

de certains équipements due à la hausse
des coûts de l'énergie et de la main-
d'huvre, le stock de capital n'a pas aug¬
menté au même rythme que la population
active.

Le chômage est ainsi pour une partie
devenu structurel. Parmi les mesures qui

visent à le combattre figurent celles qui, en
faisant disparaître les rigidités, permettent
d'améliorer le fonctionnement des marchés

du travail, et celles qui stimulent l'investis¬
sement de manière à améliorer la crois¬

sance de la production potentielle et les
possibilités futures d'emploi.

Dans certains cas, une réduction des

rigidités dans la détermination des salaires
pourrait contribuer beaucoup à assurer une
augmentation durable de l'emploi. Les
revendications de salaires formulées dans

un secteur sont fréquemment fondées sur
les augmentations effectivement obtenues
dans d'autres. Dans la mesure où les

secteurs dans lesquels la progression de la
productivité est supérieure à la moyenne
jouent un rôle pilote en matière de salaires,
on peut craindre la persistance de l'inflation
et une réduction de l'emploi dans les
secteurs dont la productivité est relative¬
ment faible. Lorsque les revendications de
salaires nominaux reflètent les efforts des

travailleurs pour maintenir leurs revenus
réels en face de fortes hausses des prix à
l'importation, il peut arriver qu'une redistri¬
bution du revenu se produise en faveur de la
main-d'euvre mais que l'augmentation de
son coût entraîne des suppressions d'em¬
plois. De plus, dans la mesure où la
redistribution s'opère au détriment des
bénéfices et a pour effet de réduire l'inves¬
tissement et de l'orienter dans le sens des

économies de main-d'uuvre, le chômage
structurel risque de s'en trouver aggravé.
Quelque optimisme peut peut-être se justi¬
fier par le fait qu'au cours de la période
1975-1978, on a constaté une augmenta¬
tion de la part non salariale du revenu
national dans de nombreux pays et que le
second choc pétrolier a été plus facilement
amorti que le premier.

Pour réduire le chômage frictionnel, on
peut notamment prendre des mesures qui
visent à accroître la souplesse de l'offre de
main-d'èuvre en accélérant la formation et

le recyclage et en facilitant le placement et
la mobilité des travailleurs. Il faut savoir

mieux prévoir les pénuries de personnel
qualifié. Les mesures classiques visant à
accroître la mobilité régionale (indemnités
de déménagement, d'établissement, de
séparation et d'installation) complétées par
des politiques de logement appropriées ont
aussi un rôle à jouer. Il conviendrait d'in¬
sister sur une meilleure utilisation des

ressources existantes de manière à limiter

l'accroissement de dépenses que ce genre
de politique risquerait d'entraîner.

Des indemnités de chômage plus géné¬
reuses ont joué sur le marché du travail à la
fois comme un obstacle à la demande (dans

la mesure où les régimes en question sont
financés par des impôts sur les salaires
versés) et plus encore comme un obstacle à
l'offre (dans la mesure où ils réduisent les
écarts de revenus entre le travailleur

pourvu d'un emploi et le chômeur). Les
réformes instaurées récemment dans plu¬
sieurs pays de l'OCDE ont porté principale¬
ment sur la définition de critères de rece¬

vabilité plus rigoureux, sur la lutte contre
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les abus et, dans certains cas, sur la
suppression de la relation entre le niveau

des prestations et le niveau du précédent
revenu, net d'impôt. D'autres réformes
pourraient aussi prévoir une utilisation plus
positive des fonds d'indemnisation du chô¬

mage en les affectant à la formation, à la
subvention d'emplois et à la création d'en¬
treprises nouvelles. Ces mesures devraient

être envisagées dans le contexte plus large
d'une redistribution des ressources finan¬

cières, réduisant la part affectée à la
protection de l'emploi et à la garantie des
ressources et favorisant la formation pro¬
fessionnelle ainsi que la création d'emplois
et d'entreprises. Elles devraient accorder
moins d'importance aux opérations de
sauvetage d'entreprises ou de secteurs
particuliers, à l'octroi de subventions pour
éviter des licenciements ainsi qu'aux pro¬
grammes de création d'emplois du secteur
public n'ayant qu'une valeur douteuse du
point de vue de la production.

Les lois sur un salaire minimum élevé

sont un important facteur de rigidité. Si ce
salaire se situe au-dessus du salaire du

marché, la demande de main-d'ruvre s'en
trouve réduite. Les données recueillies don¬

nent à penser que cette situation exerce sur
les perspectives d'emploi des jeunes tra¬
vailleurs un effet défavorable non négligea¬
ble. Il serait peut-être intéressant de pré¬
voir à cet effet des échelles de salaires

différentes pour les jeunes ainsi que des
ajustements moins importants mais plus
réguliers du salaire minimum.

L'importance des coûts non-salariaux de
la main-d' s'est accrue dans les pays
de l'OCDE ce qui reflète un gonflement
relatif des avantages non salariaux. Cette
évolution comporte un certain nombre de
facteurs de distorsion éventuelle du marché

du travail : augmentation des coûts d'em¬
bauché et de licenciement, taxes sur les

salaires versés, coût de la formation. Le

coût salarial brut à la charge de l'employeur
dépasse ainsi le salaire nominal net perçu
par le salarié, et dans des pays qui sont déjà
très avancés dans cette voie, il devient

important d'éviter que ce facteur de décou¬
ragement de l'emploi se renforce encore.

Le partage du travail constitue une autre
méthode de redistribution des possibilités
d'emploi et d'assouplissement du marché
du travail. Dans de nombreux pays de
l'OCDE, la suppression d'obstacles institu¬
tionnels, ou de ceux qui sont liés aux
comportements, et qui s'opposent à des
formules prévoyant une durée du travail
inférieure au plein temps figure déjà parmi
les objectifs de la politique économique et
des négociations collectives. Ces mesures

encore que tel ne soit pas habituellement
leur but explicite peuvent aider à réduire
certaines rigidités. L'assouplissement du
temps de travail permet de mieux adapter
les effectifs aux fluctuations conjonctu¬
relles et saisonnières que connaît la
demande de produits et de mieux utiliser
les équipements. Avec plus de flexibilité
dans les horaires, il est possible de mieux
répartir le temps de travail et le temps de
loisir dans la famille, et le chômage invo¬
lontaire d'un membre de la famille peut plus

facilement être compensé par un accroisse¬
ment du travail d'un autre. L'idée essen¬

tielle étant de redistribuer le temps de
travail entre ceux qui ont un emploi et ceux
qui n'en ont pas, le partage du travail
implique aussi une redistribution du revenu.
Pour ne pas être inflationniste, le chômage
involontaire doit être transformé en loisir

volontaire. Ceux qui ont un emploi doivent
accepter de travailler et de gagner moins.
Si au contraire les réductions du temps de
travail devaient s'accompagner de revendi¬
cations de salaires compensatoires, l'infla¬
tion s'accélérerait.

Même si le fonctionnement des marchés

du travail s'améliorait sensiblement, la
lenteur persistante de la croissance pour¬
rait se traduire par une aggravation des
difficultés dans certains secteurs et encou¬

rager une intervention accrue du secteur
public dans le fonctionnement des diverses
entreprises et branches d'activité. Pour
réduire le chômage de façon durable, il faut
trouver le moyen de faire disparaître les
obstacles qui s'opposent à une croissance
plus rapide. L'investissement des entre¬
prises est à cet égard un élément-clef et
l'expérience donne à penser que les incita¬
tions agissant sur le coût de l'investisse¬
ment, et en particulier sur les taux de
rendement des entreprises, peuvent avoir
des effets considérables. Dans certains

pays, où la structure des impôts comporte
un biais systématique à l'encontre des
revenus du capital, il peut être souhaitable
d'apporter des modifications au système
fiscal; on pourrait par exemple corriger les
effets de l'inflation sur la valeur réelle des

provisions pour amortissement. Des me¬
sures temporaires ou sélectives visant à
encourager l'investissement peuvent aussi
être d'une certaine utilité mais elles com¬

portent des risques de distorsion d'ordre
administratif. L'objectif de la politique en
matière d'investissement devrait être d'en¬

courager la mise en ruvre de procédés
nouveaux par une amélioration du taux de
rendement global prévu au moyen de
réductions équilibrées des coûts. Il ne
faudrait pas chercher à modifier les coûts
relatifs de techniques différentes à moins
que des indications sérieuses montrent que
les coûts relatifs des facteurs souffrent déjà
de distorsions.

Dimension et déficit

du secteur public

Dans de nombreux pays, le secteur
public pose aujourd'hui un véritable pro¬
blème. Les préoccupations se portent sui¬
vant les cas sur sa dimension, sur l'ampleur
de son déficit, sur la mesure dans laquelle il
intervient dans l'affectation des ressources

disponibles et enfin sur sa tendance géné¬
rale à envahir la vie économique.

Le déficit des finances publiques est
considéré particulièrement préoccupant là
où le ralentissement de la croissance a

provoqué une augmentation des verse¬
ments d'indemnités aux chômeurs en

même temps qu'il réduisait la progression
des recettes fiscales, suivant le mécanisme

des «stabilisateurs automatiques». Si ces
déficits apportent à court terme un soutien
à la demande, on craint, dans la mesure où
ils sont financés par des émissions d'em¬
prunts publics, qu'ils aient pour effet
d'évincer du marché des capitaux d'éven¬
tuels investisseurs. L'existence de déficits

importants peut aussi gêner l'action des
autorités sur la masse monétaire, souvent
considérée comme la manifestation indis¬

pensable de la volonté des pouvoirs publics
de maîtriser l'inflation, et exacerber les
anticipations inflationnistes.

L'accroissement rapide des dépenses
publiques au cours de la dernière décennie

dans certains pays, notamment des
dépenses de consommation, peut expliquer
dans une mesure appréciable la lenteur de
la croissance, le niveau élevé de l'inflation

et le chômage structurel. Ces dépenses
étaient parfois déterminées plus par l'offre
que par la demande, du fait que l'effet
conjugué d'impôts progressifs et d'une
accélération de l'inflation jusqu'à 1973
gonflait les recettes publiques et encoura¬
geait les projets de dépenses. Le niveau
élevé des taux marginaux de l'impôt et les
dispositions sociales assez généreuses qui
en résultaient ont pu provoquer une redis¬
tribution des ressources au profit de la
consommation et réduire les incitations à

économiser et à investir. Les pressions
inflationnistes peuvent aussi s'être ampli¬
fiées dans la mesure où des dispositions
sociales plus favorables n'étaient pas
prises en considération dans les négocia¬
tions salariales par les travailleurs qui
faisaient porter leurs revendications sur le
niveau des revenus réels après impôt.

Rétablir l'équilibre en réduisant les
dimensions du secteur public est une tâche
qui demandera sans doute quelques
années. Il faudra veiller à éviter des effets

trop brutaux sur la demande à court terme,
faute de quoi les résultats pourraient para¬
doxalement aller à l'encontre de la réalisa¬

tion des objectifs souhaités à moyen terme.
L'expérience d'un certain nombre de pays
montre qu'il n'est pas facile de procéder
rapidement à des compressions des
dépenses publiques globales. D'une façon
générale, c'est seulement les dépenses en
capital qu'il est possible de réduire dans de
fortes proportions et à bref délai. A moins
que des investisseurs privés ne relèvent
immédiatement leurs propres dépenses,
l'effet immédiat sur la demande est défla¬

tionniste et conduit à une baisse des

recettes fiscales ainsi qu'à un relèvement
des paiements de transfert aux chômeurs.
Le déficit du secteur public risque de ne
baisser que de peu, mais la part de l'inves¬
tissement dans le PNB peut diminuer.

Dans certains secteurs, les grandes déci¬
sions des entreprises en matière d'investis¬
sement, de prix et de production sont
souvent fortement influencées par les pou¬
voirs publics. Il peut en résulter de graves
rigidités. Les interventions gouvernemen¬
tales vont parfois à l'encontre de l'intérêt
collectif au lieu de le servir, même à
l'intérieur du secteur spécifiquement visé,
l'effet étant de mettre les vendeurs à l'abri

de l'action des forces du marché. Il serait
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possible, en réduisant ou en modifiant
notablement les réglementations qui ont eu
tendance à se substituer au marché,

d'améliorer les réactions aux changements
de structure de la demande et aux varia¬

tions des prix relatifs, sans compromettre
les objectifs qui étaient à l'origine de la
réglementation. Dans certains cas, il pour¬
rait être utile de compléter cette politique
par un renforcement de la législation contre
les monopoles. Pour augmenter la flexibilité
des prix à la baisse, on pourrait débloquer
les positions protégées et réduire les obs¬
tacles que des dispositions du secteur privé
dressent contre l'arrivée de concurrents

nouveaux.

Dans certains pays, on pourrait diminuer
les coûts en supprimant certaines régle¬
mentations dans des domaines aussi variés

que l'environnement, la sûreté et les
normes des produits, le code de construc¬
tion et la politique sanitaire. Une réglemen¬
tation excessive en matière d'environne¬

ment pourrait par exemple être réduite
grâce à un recours accru à des mesures
économiques d'incitation.

Dépendance à l'égard de
l'énergie importée

La demande d'énergie et en particulier
de pétrole se situe actuellement à un
niveau nettement inférieur à celui des

prévisions antérieures, et la tendance à la
hausse des prix pétroliers s'est considéra¬
blement atténuée. Cela est le reflet de trois

facteurs notamment :

faible croissance de la production dans la
zone OCDE, encore qu'à cause d'impor¬
tants mouvements de stocks pétroliers, il
soit difficile de bien faire la distinction entre

consommation et importations de pétrole
fléchissement de la demande sous l'effet

de l'augmentation des prix réels du pétrole
en 1979-1980 et des conséquences per¬
sistantes de la hausse des prix de 1973-
1974

modification possible des anticipations
relatives à l'évolution des prix réels du
pétrole; après le premier choc pétrolier, on
attendait peut-être que les prix réels du
pétrole redescendent vers leurs niveaux
antérieurs, mais il semble maintenant

qu'on escompte assez généralement de les
voir continuer d'augmenter à moyen
terme.

L'élasticité de la demande d'énergie par
rapport à son prix paraît plus forte qu'on ne
l'avait pensé en général mais l'effet ne se
produit pas sans délai. On prévoit que la
hausse de prix de 1 979- 1 980 continuera à
réduire la demande. Cependant, l'équilibre
fragile entre la demande et l'offre de
pétrole et l'incertitude qui pèse sur la
situation de l'offre interdisent tout opti¬
misme béat. La zone OCDE est encore

fortement tributaire du pétrole de l'OPEP et
l'on a pu voir dans le passé combien un
excès, même temporaire, de la demande
peut déstabiliser le système économique.
Une action gouvernementale dans de nom¬
breuses directions reste nécessaire.

Mesures portant sur les prix pour réduire
encore la demande d'énergie et pour

encourager les économies de pétrole par
substitution d'autres combustibles. A cet

effet, il faudra sans doute, dans certains

pays, prendre des mesures fiscales ou
modifier le système de détermination des
prix de l'énergie, peut-être en compensant
les effets inflationnistes par la réduction
d'autres impôts. Il y aurait peut-être aussi
lieu d'atténuer les conséquences en
matière de distribution du revenu, le relè¬

vement des prix de l'énergie étant particu¬
lièrement sensible pour les ménages à
faible revenu.

Mesures, temporaires ou permanentes,
autres que celles portant sur les prix. Les
imperfections du marché et les effets
externes sont nombreux, et il est difficile de

mettre en des politiques efficaces ou
optimales de détermination des prix de
l'énergie. C'est pourquoi des mesures ne
portant pas sur les prix sont souvent
justifiées lorsqu'il s'agit de renforcer et
d'accélérer une réaction souhaitée de la

demande d'énergie.
Accroissement de l'investissement dans

les secteurs produisant de l'énergie, même
si cela risque initialement de contribuer à
accroître les déficits du secteur public. Sur

la base des observations actuelles, il paraît
peu probable que ce type de mesure soit
entravé faute de fonds disponibles. L'em¬
ploi d'équipements ayant un meilleur ren¬
dement énergétique par les ménages pour¬
rait aussi réduire considérablement la

dépendance à l'égard du pétrole importé.
Dans la mesure où l'énergie et le capital
peuvent se substituer l'un à l'autre, des
subventions spécifiques ou générales à
l'investissement pourraient stimuler la
croissance et en même temps réduire la
demande d'énergie.

Il est nécessaire de renforcer l'améliora¬

tion du rendement énergétique qu'a
entraînée le renchérissement du pétrole et
d'accroître la vitesse avec laquelle la
demande d'énergie réagit à des prix plus
élevés. L'offre de pétrole et d'énergie
constitue une contrainte possible pour la
croissance future; l'application de mesures
appropriées pourrait faire beaucoup pour
améliorer les perspectives à moyen terme
de la zone OCDE. Il ne faudrait pas les
différer simplement à cause de la détente -
probablement temporaire - que connaît
actuellement le marché du pétrole.

Politique
commerciale :

principaux changements

Le comité des échanges de l'OCDE fait,
dans un rapport qu'il vient de rendre
public, trois constatations principales

quant aux développements de la politique
commerciale depuis le début de l'an¬

née 1980: il n'y a pas eu d'interruption
caractérisée de la libéralisation des échan¬

ges; peu de nouvelles mesures protection¬
nistes sous forme de restrictions quantita¬
tives ou d'augmentation de tarifs ont été
introduites; il y a une tendance croissante à
recourir à des mesures alternatives, et à
rechercher des solutions ad hoc et souvent

à caractère bilatéral.

En ce qui concerne la libéralisation des
échanges, et plus généralement l'améliora¬
tion des conditions du commerce interna¬

tional, les principaux éléments sont le
début de la mise en des résultats des

négociations commerciales multilatérales
(NCM), notamment pour ce qui est des
réductions tarifaires, ainsi que l'entrée en
vigueur de tous les accords conclus dans le
domaine non tarifaire, et la volonté mani¬

festée de leur donner une application
active. En outre, les travaux engagés dans
le domaine des services (p. 19), ou envi¬
sagés sur d'autres questions spécifiques de
commerce ou de concurrence, témoignent

de la détermination des gouvernements de
donner une nouvelle impulsion au mouve¬

ment visant au renforcement du système
commercial après l'achèvement des
NCM.

Par ailleurs, un certain nombre de

mesures de libération ont été prises : sup¬
pression ou allégement de dispositions
restrictives introduites ces dernières an¬

nées pour des raisons de balance des
paiements; pour des produits spécifiques,
abolition ou élargissement de contingents,
et abaissement de droits et de taxes. Même

limitées, ces mesures apportent un élément
positif à l'orientation des politiques com¬
merciales. Cependant, peu de progrès ont
été réalisés dans la voie de la libéralisation

des échanges de quelques produits indus¬
triels et de la plupart des produits agricoles,
ce qu'illustre la persistance de mesures et
de régimes restrictifs. Ces produits ont dès
lors bénéficié proportionnellement moins
du processus de libéralisation des échan¬

ges.

Peu de nouvelles mesures restrictives

classiques, sous forme de contingents glo¬
baux ou de relèvements de droits, ont été

introduites. Il s'est agi en général de
mesures ponctuelles portant sur des pro-
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duits n'ayant souvent qu'une importance
quantitative relativement mineure dans

l'économie nationale du pays importateur ;
elles ne paraissent pas pouvoir être nette¬
ment liées aux problèmes économiques
généraux de l'heure.

Il y a eu, par contre, une augmentation
d'actions alternatives aux mesures protec¬
tionnistes classiques. Il s'agit d'abord, sur
le plan non commercial, de l'octroi d'aides
financières et de subventions directes ou

indirectes (avances, prêts à faible intérêt,
avantages fiscaux), ainsi que de systèmes
visant directement à sauvegarder l'emploi
dans les industries en difficulté. Les orien¬

tations générales en matière de politiques
d'ajustement positives, adoptées en 1978
par le Conseil de l'OCDE au niveau minis¬
tériel, prévoient qu'une assistance de ce
type devrait avoir un caractère strictement

temporaire et être liée à des programmes
de restructuration et de rétablissement de

la viabilité financière des entreprises.
Cependant, sans pour autant avoir révisé

leur position de principe, quelques gouver¬
nements paraissent, dans certains cas au

moins, avoir cédé aux pressions visant à
assouplir son application. Les subventions,

qui ont pour objet de sauvegarder des
niveaux d'activité et d'emploi ou de main¬
tenir des capacités non viables, présentent
de sérieux dangers. Généralement, elles ne
font que reporter ou retarder les ajuste¬
ments qui seront, le moment venu, plus
pénibles encore. Du point de vue commer¬
cial, les subventions ont des effets analo¬

gues à ceux des mesures restrictives; elles
rendent plus difficile le processus d'ajuste¬
ment dans d'autres pays et elles créent le
risque de nouvelles distorsions et difficultés
à l'avenir. En outre, les subventions ne

garantissent pas que le recours à des
mesures commerciales, pour les remplacer
ou les compléter, sera évité.

Sur le plan de la politique commerciale,
les mesures alternatives ont des formes

variées. Il s'agit, par exemple, d'une mise
sous surveillance des importations qui, en
reconnaissant l'existence d'un problème au
moins potentiel, répond aux pressions
internes en même temps qu'elle constitue
une sorte d'avertissement aux fournisseurs

étrangers. La surveillance peut en effet
conduire rapidement à une action plus
structurée. Des exigences techniques ou
administratives, comme les visas ou le

marquage d'origine, ou d'autres formes ou
procédures de contrôle aux frontières et de
dédouanement, ont eu tendance à

s'étendre pour des produits sensibles. Mais
l'on peut contester qu'il s'agit de mesures
pseudo-restrictives puisque certaines vi¬
sent à éviter des détournements de trafic

et, à ce titre, peuvent s'apparenter à celles
qui concernent les conditions de concur¬

rence ou peuvent être liées aux nécessités
d'une application renforcée de réglementa¬
tions existantes ou récemment introduites.

L'utilisation des moyens visant à assurer
une concurrence normale et équitable,
notamment du point de vue du prix prati

qué, est une autre indication du souci de

limiter le recours à des mesures de protec¬
tion, tout en essayant d'atténuer les diffi¬
cultés de certains secteurs. Cependant, à
part quelques exceptions, il ne semble pas
qu'il y ait eu au cours de l'année écoulée
une multiplication marquée de l'utilisation
des procédures relatives au dumping ou
aux subventions.

Les principaux développements sur le
plan de la politique commerciale se rappor¬
tent toutefois aux arrangements d'une plus
grande envergure qui concernent certains
secteurs industriels importants et couvrent
une large part du commerce dans ces

secteurs. Il s'agit d'une approche différente
des mécanismes classiques de sauvegarde.
Elle peut revêtir des formes concrètes

d'action assez variées en raison des spéci¬
ficités des problèmes et des secteurs.

Ces arrangements tentent de combiner
un certain degré de libéralisme et de
multilatéralisme avec un certain ordre au

niveau des prix et au niveau de la crois¬

sance des importations. Dans une large
mesure, ils paraissent reposer sur l'opinion
implicite que les difficultés, de par leur
ampleur, justifient, d'une part, une action
qui permette de réduire le coût socio-

économique de l'ajustement; d'autre part,
une sorte de partage des charges entre les
pays éprouvant des difficultés similaires

d'ajustement, aussi bien qu'entre ces pays
et ceux qui sont mieux placés dans la
concurrence internationale. Il n'en reste

pas moins que l'introduction de restrictions

commerciales ou leur renforcement, sous le

couvert de ces arrangements, ne contribue
pas directement à l'ajustement structurel
et peut même mettre en cause la réalisation

efficace des programmes allant dans ce
sens. En outre, le danger existe que la
protection soit prolongée au-delà des
périodes initialement prévues et que des
arrangements similaires de protection
soient étendus à d'autres secteurs.

Les arrangements d'auto-limitation des
exportations ont eu, au cours des années,
tendance à se substituer aux instruments

classiques de sauvegarde. Ils peuvent être
plus ou moins formels, allant de la simple
déclaration d'intention ou à l'énoncé de

perspectives à la suite d'échanges de vues
sans conclusion enregistrée, à l'engage¬
ment ferme et négocié dont l'application
est contrôlée au moment de l'importation.
Ces auto-limitations peuvent se situer en
dehors du cadre de la politique commer¬
ciale, au niveau des industries elles-

mêmes. Le rôle gouvernemental est difficile
à déterminer et peut aller de la simple
constatation, à l'acceptation de fait et au
soutien plus ou moins actif. Dans de

nombreux cas, les gouvernements ont joué
un rôle très actif.

Du point de vue de la politique commer¬
ciale, et par rapport à d'autres formes
d'action, les mesures d'auto-limitation pré¬
sentent à la fois des avantages et des
inconvénients. D'une part, elles sont le

résultat d'une négociation bilatérale, et
laissent en théorie une place à la défense de
l'intérêt de l'exportateur, ainsi qu'un avan¬
tage pour ce dernier dans le partage de la
rente qui découle des mesures restrictives.
D'autre part, cependant, le résultat de la
négociation dépend du rapport de force. En
outre, les conséquences pour d'autres mar¬
chés importateurs ne sont pas nécessaire¬
ment prises en compte, bien que les arran¬
gements bilatéraux portant sur des pro¬
blèmes sectoriels puissent conduire à des
détournements, à des distorsions dans les

échanges, et causer un préjudice aux pays
tiers. Précisément parce qu'ils sont parfois
jugés moins graves pour le système com¬
mercial que d'autres formes d'actions res¬

trictives, et que, par ailleurs, ils sont moins
transparents et échappent à l'examen
international, les arrangements d'auto¬
limitation pourraient s'étendre plus rapide¬
ment et conduire à un degré de limitation
du commerce international plus élevé que
dans le cas des mécanismes classiques de
sauvegarde.

Des accords bilatéraux plus formels sont
normalement conclus dans le cadre d'ar¬

rangements qui couvrent une large part
d'un secteur et concernent un plus grand
nombre d'exportateurs. Ils paraissent en
général inspirés par le souci de maintenir
une certaine équité entre les partenaires
soumis à des restrictions. Dans le cas des

textiles, ils s'inscrivent dans un cadre

multilatéral organisé. Dans d'autres cas,
des arrangements sont négociés d'abord
sur le plan bilatéral entre principaux parte¬
naires, et sont ensuite étendus à d'autres

fournisseurs moins importants. Il est peut-
être inévitable qu'il en soit ainsi. Mais il
reste que les rapports de force jouent un
rôle important. Qu'il y ait le plus fréquem¬
ment une juxtaposition d'arrangements
bilatéraux ne peut conduire à une assimila¬
tion au multilatéralisme. En fait, même

parmi des grands pays ou ensembles, qui

pourraient attendre des avantages de l'ap¬
proche bilatérale, le rapport de force peut
être suffisamment différent pour que cer¬
tains aient des bénéfices très en deçà des

résultats escomptés. A fortiori, des pays
moins bien placés dans des négociations
bilatérales pourraient pâtir d'une générali¬
sation de cette approche et être conduits à
prendre des mesures unilatérales. Ce fait
est également important pour les pays en
développement. Si cette tendance se pour¬
suivait, elle aurait des effets négatifs sur
leur intégration dans le système commer¬
cial multilatéral.

Sans vouloir faire état ici de cas précis,
les circonstances économiques et politi¬
ques ont conduit les gouvernements à être
plus directement impliqués dans le com¬
merce international ainsi que dans des

transactions spécifiques. Ce développe¬
ment résulte du souci d'assurer la sécurité

de certains approvisionnements, principa¬
lement en énergie, conjugué avec l'objectif
de favoriser l'expansion des exportations

pour améliorer la situation des comptes
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extérieurs et le niveau d'activité des indus¬

tries exportatrices.

Le rétrécissement des marchés natio¬

naux et les déséquilibres des balances
courantes conduisent en effet à orienter les

efforts des industries et des gouverne¬
ments vers les marchés extérieurs, et

notamment vers ceux des pays tiers. A
côté de certaines mesures de promotion ou
d'encouragement des exportations, le
point le plus important à relever dans ce
contexte est sans doute que les partici¬

pants à l'arrangement sur les crédits à
l'exportation n'ont pu trouver une solution

mutuellement acceptable concernant les

améliorations à y apporter, notamment en
matière de taux d'intérêt, avant l'échéance

du 1er décembre 1980 qui avait été fixée
par les gouvernements. L'évolution de la
situation a entraîné une augmentation du
rôle des crédits bénéficiant d'un soutien

officiel dans les exportations, avec une
hausse du volume et une extension des

crédits mixtes. Les négociations se pour¬
suivent entre les participants à l'arrange¬
ment sur l'ensemble de ces questions, en
vue de rechercher les solutions qui permet¬
tront d'éviter une nouvelle et coûteuse

surenchère.

Évaluation générale

En tâchant de dresser un bilan de l'évo¬

lution de la politique commerciale depuis le
début de l'année 1 980, il faut tenir compte

de la dégradation de l'environnement éco¬
nomique et de l'ampleur des difficultés
auxquelles les gouvernements ont à faire
face, aussi bien que des contraintes aux¬

quelles ils sont soumis dans leur politique
interne. Dans ces conditions, le bilan peut

être considéré comme positif, principale¬

ment parce que la ligne de défense contre
les poussées protectionnistes a, dans l'en¬
semble, été maintenue.

Cette appréciation ne devrait pas cepen¬
dant conduire à une satisfaction ou à un

optimisme excessifs. Le plus frappant est
certainement la détérioration du climat

général sur le plan commercial, liée à la
récession dans laquelle est entrée l'éco¬
nomie des pays de l'OCDE, et à l'accentua¬
tion des difficultés sectorielles ou à leur

extension à de nouveaux secteurs, en

particulier à celui de l'automobile. Les
tensions qui se sont manifestées ont sur¬
tout affecté les relations entre les pays
Membres. Dans l'ensemble cependant, les

partenaires commerciaux ont pu garder le
contrôle de ces développements.

Le caractère exceptionnel des problèmes
socio-économiques est parfois invoqué
pour justifier des mesures commerciales
restrictives. Il faut admettre que si la

situation économique a un rôle dans les
difficultés sur le plan commercial, celles-ci
sont dues principalement à l'inadaptation
aux modifications de la demande ou de la

technologie, et à l'affaiblissement de la
position concurrentielle. Il va de soi que sur
un marché affaibli, la percée de la concur¬
rence internationale est plus fortement

ressentie. Si atténuées qu'elles soient, les
actions visant à restreindre l'impact des

importations sont de nature protection¬
niste et n'apportent pas de véritable solu¬
tion. Même si elles allègent les difficultés
sur le plan interne, elles peuvent détourner
la concurrence internationale vers les mar¬

chés de pays tiers et augmenter ainsi les
problèmes d'exportations vers ces mar

chés pour les pays qui prennent les
mesures restrictives, ce qui comporterait le
risque de recours à diverses formes de
subventions.

La médiocrité des perspectives économi¬
ques bien au-delà du court terme ainsi que
la persistance de problèmes d'ajustement
face aux modifications continues, et peut-
être accélérées, dans l'économie mondiale,
ne permettent pas d'espérer véritablement
à court terme une diminution des tensions

et des risques au niveau de la politique
commerciale.

Dans ces conditions, même un bilan

somme toute favorable sur une période
relativement courte, ne réduit pas les
appréhensions que l'on peut avoir en ce qui
concerne les développements ultérieurs.
Les gouvernements paraissent rechercher,
sur le plan de la politique commerciale, les
solutions du moindre mal, à la fois dans la

forme et la portée de leurs actions. Elles
consistent, d'une part à maintenir l'accès
aux marchés, mais en exerçant un contrôle
sur le taux de croissance ou de pénétration
des importations, compte tenu de l'évolu¬
tion du marché intérieur; d'autre part, en ce
qui concerne les formes de l'action, à

rechercher des solutions pragmatiques sur
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la base d'accords qui sont souvent bilaté¬
raux.

La question est de savoir comment il

convient d'apprécier cette tendance au
niveau de la politique commerciale. Si elle
semble avoir été relativement bien con¬

trôlée jusqu'à présent, le danger existe
néanmoins de voir s'installer un tissu de

mesures et d'arrangements divers visant à
exercer un contrôle sur les courants com¬

merciaux et à organiser une part croissante
du commerce international. La conscience

de ce risque doit guider la coopération
internationale à venir, en fonction des

motivations et des objectifs de la déclara¬
tion sur la politique commerciale.

Les échanges
de services

En déclarant qu'ils apportaient leur
soutien aux travaux de l'OCDE sur les

services, les ministres ont mis l'ac¬

cent sur un secteur de plus en plus impor¬

tant de l'économie nationale des pays
Membres. A la fin des années 70, les

industries de services étaient à l'origine de
40 à 55 % du produit intérieur brut des
pays de l'OCDE et de 40 à 70 % des
emplois de la population active civile. Elles
sont aussi l'un des principaux éléments du
commerce international : les recettes pro¬

venant des échanges de services se sont
accrues de quelque 400 % au cours des
années 70 et représentent le quart environ
de l'ensemble des flux commerciaux.

Par leur ampleur et leur caractère hété¬

rogène, les activités de services sont un
difficile sujet d'étude. On considère géné¬
ralement que le secteur des services se

compose des industries qui ont une produc¬
tion immatérielle - les «services» par

opposition aux autres industries qui ont une
production matérielle- les «biens». Mais
beaucoup de services sont aussi produits et
comptabilisés dans le secteur des biens
matériels (par exemple, l'assistance tech¬
nique qui va habituellement de pair avec les
livraisons de biens d'équipement). Une
façon de classer les services qui entrent

r dans les échanges internationaux consiste
à prendre pour cadre de référence les deux
principales modalités selon lesquelles ils
peuvent être fournis pour répondre à la
demande sur un marché étranger. La pre¬
mière, à savoir les échanges de services
par-delà les frontières, comprend ceux que
le fournisseur du pays exportateur peut
assurer aux clients domiciliés dans un autre

pays. C'est le cas des services logistiques,
c'est-à-dire ceux qui sont nécessaires au
déplacement international des biens, des
personnes et de l'information (par exemple,
les transports de marchandises et de pas¬

sagers, l'assurance des marchandises, les
services portuaires, les télécommunica¬
tions). S'y ajoutent les services que le
fabricant fournit à une clientèle profession¬

nelle dans le pays consommateur, par

exemple les services de gestion et les
services technologiques, le franchissage et
les actifs immatériels, tels que la propriété
intellectuelle. Bien d'autres services sont

habituellement échangés hors des frontiè¬
res, allant directement aux consommateurs

étrangers: les services d'ingénierie, les
films et l'information ainsi que certains
secteurs de l'assurance et des banques.

Le second mode de fourniture de ser¬

vices à une clientèle étrangère implique,
soit que le client se transporte dans le pays
du fournisseur, soit que celui-ci établisse

son entreprise dans le pays du client. On
peut citer comme principaux exemples de la
première méthode les services de tourisme,

d'enseignement et de santé, tandis que
l'installation dans le pays du client est
souvent nécessaire pour fournir des ser¬
vices comme ceux qui ont trait à la publi¬
cité, à la comptabilité, au domaine juridi¬
que, à la réparation et à l'entretien, à la
location de biens d'équipement, au com¬
merce de détail ainsi que certains services
de banques et d'assurance.

On voit, d'après cette rapide description,
que pour une grande partie, les échanges
de services ne constituent pas des opéra¬
tions purement autonomes, mais sont

étroitement rattachés à la production et au
commerce de biens matériels. Cette com¬

plémentarité souligne le rôle fondamental
que joue le secteur des services dans le

système économique et combien il est
souhaitable que les services soient fournis

de manière efficiente par l'intermédiaire de
marchés qui fonctionnent efficacement.

Dès ses origines, l'OCDE a compris ses
principes et ses objectifs concernant la
libération des opérations internationales
comme englobant aussi bien les échanges
de services que de marchandises. Les pays
Membres ont adopté plusieurs instruments
se rapportant à ces principes et à ces
objectifs (les codes de la libération des
mouvements de capitaux et des opérations
invisibles courantes, la déclaration de
1976 et les décisions sur l'investissement

international et les entreprises multinatio¬
nales, la déclaration commerciale de

1980). Et pourtant, il n'existe à l'heure
actuelle aucun système cohérent, global et
international, qui permette de résoudre les
problèmes commerciaux relatifs aux servi¬

ces, contrairement à ce qui se passe pour
les échanges de marchandises pour les¬
quels a été mis au point, au cours des
dernières décennies, un ensemble de règles
et de procédures internationales qui con¬
tribue au maintien d'un système commer¬
cial, libre, ouvert et multilatéral.

Les études menées à l'OCDE consistent,
pour une large part, à identifier et à

analyser les barrières ou les obstacles qui
s'opposent actuellement aux échanges de
services. Bien qu'encore incomplètes, elles
ont cependant fait apparaître la diversité
des obstacles auxquels se heurtent les
efforts de diffusion des services à l'échelon
international:

problèmes relatifs à l'accès aux marchés,

qu'il s'agisse de commerce hors des fron¬
tières ou de l'établissement dans le pays
consommateur

limitations du droit d'établissement

problèmes relatifs à la structure des
opérations et au financement

réglementations ou régimes prévus par
l'État qui défavorisent les entreprises
appartenant à des étrangers (pas de traite¬
ment national)

intervention directe des pouvoirs pu¬
blics

pratiques concernant les marchés pu¬
blics.

Ces études doivent naturellement tenir

compte de l'existence dans de nombreux
secteurs des services, de certaines carac¬

téristiques particulières, dont notamment
le fait que beaucoup de services sont

soumis par les pouvoirs publics à des
réglementations strictes pour assurer la
protection adéquate des intérêts des con¬
sommateurs et celle d'objectifs plus géné¬
raux de la société (par exemple, dans les
secteurs des banques, des assurances, des
transports, des communications). De nom¬

breux obstacles aux échanges de services
s'expliquent par les objectifs économiques,
sociaux et de défense nationale que pour¬
suivent les gouvernements, mais il n'est
pas toujours évident que la réglementation
qui doit permettre d'atteindre ces objectifs
légitimes ait été conçue et soit appliquée de
façon à bouleverser le moins possible les
échanges et le fonctionement efficace des
marchés des services.

Comme les ministres l'ont indiqué dans
leur communiqué, les résultats des travaux
sur les services qui sont en cours à l'OCDE,
doivent servir de base à des efforts visant à

étudier des moyens susceptibles d'amé¬
liorer la coopération internationale dans ce
domaine. Ce sera manifestement une tâche

complexe et délicate, mais étant donné
l'importance du secteur des services pour

l'ensemble du système économique, cet
effort est considéré comme essentiel.
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L'aide en 1980

L'APD s'est accrue en 1980 en termes

réels d'environ 9 %; par rapport au
PNB, elle est passée de 0,35 à

0,37 %. Cependant, ce résultat relative¬
ment favorable a été influencé dans une

certaine mesure par l'irrégularité de la
remise de fonds aux institutions multilaté¬

rales et en particulier à l'Agence internatio¬
nale pour le développement (IDA)1.

Le résultat obtenu par les pays du CAD
en 1 980 a été soutenu par l'accroissement
persistant de l'APD fournie par des don¬
neurs tels que les Pays-Bas, le Japon et la
France. Un autre phénomène encourageant
est l'augmentation, parfois fort impor¬
tante, de l'APD dispensée par certains
pays, dont le rapport APD/PNB s'inscrivait
auparavant en-dessous de la moyenne des
pays du CAD : l'Autriche, l'Italie, la Fin¬
lande et la Suisse, notamment. Cependant,
d'autres pays, à taux d'inflation élevés,
n'ont pu augmenter leur apport d'aide
suffisamment pour suivre la montée des
prix et ont eu parfois du mal à protéger
leurs crédits d'APD des effets des com¬

pressions budgétaires.

Résultats des différents pays

Pays ayant atteint l'objectif de 0,70 %
du PNB

Les Pays-Bas ont, de nouveau en 1 980,
malgré de graves difficultés économiques,
affecté à la coopération pour le développe¬
ment des ressources correspondant à
environ 1,2 % de leur PNB. Par suite de
l'accroissement de l'aide bilatérale et,

notamment, des versements effectués au

titre de prêts, l'APD a atteint la proportion

record de 0,99 % du PNB (contre 0,93 %
en 1979). Étant donné le niveau toujours
élevé des crédits budgétaires réservés à
l'APD, les versements nets des Pays-Bas
demeureront, selon toute probabilité, au
voisinage de 1 % du PNB.

Le rapport APD/PNB de la Norvège est
tombé de 0,93 % en 1979 à 0,82 % en

1980 ce qui s'explique essentiellement par
les difficultés des pouvoirs publics d'ajuster
rapidement au rythme de l'inflation les
crédits budgétaires affectés à l'aide. Le
gouvernement norvégien a récemment
annoncé son intention de porter, d'ici à
1985, le niveau de ses crédits d'aide à
1,3 % du PNB.

Le rapport APD/PNB de la Suède a
accusé une chute brutale, passant de
0,94 % en 1979 à 0,76 % en 1980. Cela

tient principalement au fait que les billets à
l'ordre de l'IDA (96 millions de dollars en

1979) n'ont pas été envoyés à temps en
1980. Par ailleurs, un certain ralentisse¬

ment s'est produit dans le versement de
l'aide bilatérale. On peut s'attendre à un
redressement du rapport APD/PNB durant
l'année en cours, puisque les ouvertures de
crédits budgétaires en faveur de l'aide se
maintiennent à un niveau proche de 1 % du
PNB.

Le Danemark a réalisé, pour la troisième
année consécutive, l'objectif de 0,70 %
encore que le rapport APD/PNB ait fléchi,

A. AIDE PUBLIQUE AU

DÉVELOPPEMENT DU CAD.
1970-1980

milliards de $

26

1970
APD en termes réels Q

moyenne mobile de 3 ans aux prix de 1980.

1. aux prix de 1980. APD en % du PNB

Entre 1970 et 1980, l'APD fournie par l'en¬
semble des pays du CAD s 'est accrue en termes
réels de quelque 40 % - une progression
moyenne annuelle de l'ordre de 3 à 4 96 (avec
des fluctuations selon les années). Pour le début
de la décennie 1980, les informations disponi¬
bles sur les tendances et politiques actuelles
laissent prévoir la poursuite d'une expansion
modérée, mais appréciable, du volume de
l'APD; elle se fera à un rythme similaire à celui
des années 70, où le rapport de l'APD au PNB
de l'ensemble des pays du CAD s'est légère¬
ment élevé.

passant de 0,75 % en 1979 à 0,72 %. Au
cours de la période 1981/1 984, les crédits
d'aide doivent se stabiliser à 0,7 % du
PNB.

Autres pays au-dessus de la moyenne
du CAD

La France a augmenté en 1980 ses
versements, tant bilatéraux que multilaté¬
raux, et le rapport APD/PNB est passé de
0,59 en 1979 à 0,62%.

La diminution des apports aux orga¬
nismes multilatéraux, due pour une large
part au retard pris par le parlement d'ap¬
prouver les contributions fournies à l'IDA,

1. La progression sensible de l'apport des
États-Unis, à elle seule suffisante pour expliquer
toute l'amélioration du rapport APD/PNB de
l'ensemble des pays du CAD, correspond en
partie à la prise en compte, dans les données
pour 1980, d'effets dont l'émission était

attendue en 1979. (Le rapport APD/PNB de
l'ensemble des pays du CAD, moins les États-
Unis, est resté au même niveau qu'en 1979,
soit 0,43 %.)

L 'APD des Pays-Bas a atteint la proportion record
de 0,99 % du PNB. Ci-dessus : drainage des
entrées des canaux du plan d'irrigation de Gezira,
Soudan.
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B. APD DU CAD : RÉSULTATS PAR PAYS

pourcentage du PNB

La chute brutale du rapport APD/PNB de la Suède a été due surtout à des raisons techniques et on peut s'attendre à une nouvelle augmentation cette
année. Ci-dessus : aide suédoise à Guinée-Bissau.
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*

V

AIDE À DES CONDITIONS LIBÉRALES PAR DES PAYS NON MEMBRES DE L'OCDE. 1975-1980
Versements nets

Pays donneurs

Algérie
Iraq
Koweit

Libye
Qatar

Arabie Saoudite

Emirats arabes unis

Donneurs arabes

Iran

Nigeria
Venezuela

Donneurs non arabes

Total OPEP

URSS

Europe de l'Est

Total CAEM

Pour référence ,

total CAD

1975

0,28

1,64

8,11

2,30

15,62
5,62

11,68

4,99

1,12

0,04

0,11

0,55

2,59

0,07

0,07

0,36

en pourcentage du PNB

1976

0,37

1,44
4,52

0,63

7,95

5,13

9,21

3,83

1,43

0,19

0,33

0,67

2,14

0,10

0,08

1977

0,24

0,33
10,02

0,65

7,90

4,09

8,05

3,75

0,29

0,13

0,35

0,21

1,91

0,10

0,07

1978

0,18

0,76

7,36

0,99

3,56

2,27

4,82

2,39

0,37

0,16

0,27

0,24

1,29

0,10

0,09

0,10

0,33 0,33 0,35

1979

0,87

2,60

4,08

0,51

5,89

3,08

6,17

2,86

0,03

0,04
0,17

0,07

1,51

0,13

0,09

0.12

0,35

1980

0.21

2,19

3,87

0,92

(5,28)
3,66

3,96

2,66

0,03

0,05

0,23

0,09

A
millions $

1975

41

218

976

261

339

1 997

1 046

4 879

593

14

31

638

1979

272

868

1 053

118

277

2 298

1 171

6 057

21

31

82

134

1980

83

854

1 186

281

299

3 033

1 062

6 798

29

42

130

201

Source : Secrétariat de l'OCDE, sauf pour les chiffres du PNB des pays de l'OPEP qui sont fournis par la Banque mondiale.

et l'accroissement très faible des verse¬

ments bilatéraux ont fait régresser le rap¬
port APD/PNB de la Belgique de 0,56 % en
1979 à 0,48 % en 1980. On s'attend à un
redressement en 1981.

L'APD de VAustralie a vu sa place dans le
PNB décroître de 0,52% en 1979 à
0,48 % en 1980. Cette évolution est due

aux compressions apportées par le gouver¬
nement à l'ensemble des dépenses publi¬
ques, compressions qui limiteront vraisem¬
blablement dans le proche avenir les pro¬
grès vers la réalisation de l'objectif de
0,7 %.

Après avoir connu un essor rapide en
1978 et 1979, les versements d'APD

effectués en 1980 par V Allemagne ne se
sont accrus que de 4 % (en monnaie
nationale) et ont décliné légèrement par
rapport au PNB (de 0,44% en 1979 à

0,43 %). Au cours des prochaines années,
on doit s'attendre à de nouvelles augmen¬
tations de l'aide à la suite de la décision du

gouvernement d'accroître les crédits mis à

la disposition du ministère de la coopéra¬
tion économique à un taux au moins deux
fois plus élevé que celui du budget fédé¬
ral.

Le rapport APD/PNB du Canada a con¬
tinué à diminuer en 1 980 pour descendre à
0,42 % le niveau le plus faible depuis
1973. Le gouvernement a annoncé en
1980 qu'il entendait renverser cette ten¬
dance en retenant comme objectif pour le
milieu et la fin de la décennie 0,5 % et
0,7 % du PNB respectivement.

Pays au-dessous de la moyenne du
CAD

Après avoir augmenté en 1979 pour
atteindre le niveau exceptionnellement
élevé de 0,52 % du PNB, les versements

nets d'APD du Royaume-Uni ont brutale¬
ment baissé de 15 % en 1980 pour s'éta¬
blir à 0,34 % du PNB - rapport le plus faible
jamais enregistré. Cela est largement impu¬
table au fait que ce pays n'a pas émis
d'effets à l'ordre de l'IDA avant la fin de

L'APD du Japon a plus que doublé entre 1977 et 1980 et le gouvernement a l'intention de
l'augmenter encore au cours des cinq prochaines années. Ci-dessus : construction de la voie
expresse de Bang Na-Klong Toey à Bangkok.
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l'année civile (contre 479 millions de dol¬

lars en 1979) ainsi qu'au fait que les
encaissements de certains de ses princi¬
paux bénéficiaires (l'Inde en particulier) ont
été plus lents que prévu. Si l'on peut tabler
sur une remontée du rapport APD/PNB
pour l'année en cours, les perspectives
d'évolution du volume de l'APD seront

affectées par la politique de compression
générale des dépenses publiques. D'après
le dernier livre blanc publié le 10 mars
1 98 1 , le budget de l'aide doit être amputé
de 15 % en termes réels au cours de la

période 1980/81 à 1983/1984.

Le Japon a nettement dépassé en 1980
l'objectif qu'il s'était fixé, à savoir doubler
le volume de l'APD entre 1977 (1,4 mil¬
liard de dollars) et 1980, année où les
versements nets ont atteint 3,3 milliards
de dollars et 0,32 % du PNB (contre
2,6 milliards et 0,26 % respectivement en
1979). On peut s'attendre à de nouvelles
augmentations, le gouvernement ayant
annoncé qu'au cours de la période 1981-
1985, il entendait au moins doubler le
montant des versements d'APD effectués

durant les cinq années précédentes, tout en
s'efforçant d'accroître le rapport
APD/PNB.

Exprimée en pourcentage du PNB, l'APD
des États-Unis, qui était tombée en 1979
à son niveau le plus bas (0,20 %), est
remontée en 1980 à 0,27 %. Le faible

chiffre enregistré en 1979 s'explique par
les lenteurs qui ont retardé l'achèvement
du processus de souscription aux banques
multilatérales de développement, et la
reprise notée en 1980 tient pour une large
part aux émissions de billets à ordre faites
au cours de l'année pour un montant de
1,9 milliard de dollars. Les demandes de

crédits de l'exécutif pour l'exercice budgé¬
taire commençant en octobre 1981 pré¬
voient une progression modeste de l'APD
bilatérale. Les autorités ont déclaré qu'elles
honoreraient les engagements multilaté¬
raux négociés sur le plan international mais
que le versement des contributions s'étale¬
rait sur une plus longue période. L'APD
devrait fléchir quelque peu à court terme.
Les perspectives à plus long terme sont
incertaines, étant donné la décision du

gouvernement de freiner l'expansion des
dépenses fédérales.

L'APD de la Nouvelle-Zélande est

demeurée en 1980 à peu près stable en
valeur nominale. Par rapport au PNB, elle a
donc continué à décroître, passant de
0,30 % en 1 979 à 0,27 %. Aucune expan¬
sion notable n'est attendue dans la con¬

joncture économique actuelle.

Du fait d'un accroissement des dons

bilatéraux, la Suisse a fait passer le rapport
APD/PNB de 0,21 %en 1979 à 0,24 % en

1980. L'adoption par le parlement d'un
nouveau crédit de programme de 1 ,65 mil¬
liard de francs soit environ un milliard de

dollars - représente un pas important vers
la réalisation de l'objectif du gouverne¬
ment, à savoir porter le rapport de
l'APD/PNB à 0,30 % dans le proche ave¬
nir.

Après avoir fortement diminué en 1979,
l'APD de ïAutriche rapportée au PNB, s'est
redressée légèrement en 1980 pour s'éta¬
blir à 0,23 % (contre 0,19 % en 1979).
Cela est le résultat de la forte augmentation
des crédits publics à l'exportation assortis
de conditions libérales; les dons bilatéraux
comme les contributions multilatérales ont

diminué par rapport au PNB. L'Autriche a
déclaré vouloir se rapprocher du rapport
APD/PNB enregistré en moyenne par les
pays du CAD.

La Finlande continue d'améliorer lente¬

ment mais sûrement le volume de son APD.

Rapportés au PNB, ses versements nets
ont atteint 0,22% en 1980, contre

0,21 % en 1979. Le gouvernement entend
porter les crédits ouverts au titre de l'aide à
0,32 % du PNB en 1982 et à 0,7 % d'ici à
la fin de la décennie.

Le rapport APD/PNB de V Italie est passé
de 0,08 % en 1979, à 0,17 % par suite
essentiellement de l'amplification des ver¬
sements multilatéraux. Il devrait encore

progresser rapidement, étant donné la
décision prise par le gouvernement de
l'aligner, d'ici à 1983, sur la moyenne des
pays du CAD.

Energie et aide

Les pays en développement importateurs de pétrole se trouvent

devant la nécessité vitale d'augmenter leur production d'énergie. Pour
deux raisons essentiellement: l'expansion et la modernisation de leurs

économies, l'alourdissement de la facture pétrolière qui de 30 milliards de
dollars en 1978 est passée en 19811 à 80 milliards (dont deux tiers pour
les nouveaux pays industriels).

Les besoins sont énormes tant en ce qui concerne les investissements
et les travaux de planification que la formation et la recherche. La Banque

mondiale qui discute actuellement la possibilité de créer un organisme
chargé de favoriser la R-D et le développement des productions d'énergie
dans le tiers monde estime que des investissements annuels de l'ordre
de 40 millions de dollars 2 seront nécessaires d'ici à 1985 un

doublement par rapport aux cinq dernières années et encore davantage
au cours des années ultérieures. Les pays en développement ne peuvent
se passer de contributions extérieures pour y faire face. Pour les y aider
et aussi, dans l'intérêt de tous, pour augmenter les ressources
énergétiques mondiales les donneurs bi- et multilatéraux accroissent
leurs contributions au secteur énergétique des pays du tiers monde
suivant les priorités que ces pays fixent eux-mêmes pour leur dévelop¬
pement et en cherchant à élaborer avec eux des moyens susceptibles de
surmonter les obstacles qui s'y opposent.

SU 'aide qu 'accordent au secteur énergétique les pays du comité d'aide
au développement de l'OCDE (CAD) passe dans une large mesure par les
institutions multilatérales (tableau 1), leurs contributions bilatérales sont

encore plus importantes. Elles sont analysées dans un rapport qui sera
présenté à la réunion de l'ONUà Nairobi du 10 au 21 août sur les sources

d'énergie nouvelles et renouvelables. L 'article qui suit en donne un aperçu
et retrace, à titre d'exemples, l'action de cinq pays l'Allemagne, les
États-Unis, la France, le Japon et les Pays-Bas.

L'aide publique au development (APD)
en faveur du secteur énergétique a
nettement augmenté au cours des

dernières années. C'est ainsi que les enga¬
gements bilatéraux souscrits par les pays
du CAD sont passés de 507 millions de
dollars en 1 976 à 1 ,6 milliard en 1 979 et à

quelque 2 milliards en 1980. En termes
absolus, ce sont le Japon, l'Allemagne, les
États-Unis, le Canada et le Royaume-Uni

1. Dans l'hypothèse d'un prix moyen de
pétrole brut de 35 dollars par baril en 198 1.
2. En dollars de 1980.
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1. ENGAGEMENTS EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT ÉNERGÉTIQUE

pays du CAD et organisations multilatérales

APD Aide aux conditions du marché

qui accordent les plus gros montants:
ensemble, ils ont fourni 85 % de l'APD que
les pays du CAD consacrent à ce secteur
(tableau 1).

Quant aux engagements souscrits aux
conditions du marché - essentiellement

des crédits à l'exportation ils sont en
termes absolus plusieurs fois supérieurs
aux engagements d'APD et représentent
en termes relatifs plus du double (14,6 %
en 1979) de la part du secteur énergétique
dans le montant total des programmes
d'APD (6,8 %).

L'aide par sous-secteur

énergétique ...

Les efforts qu'entreprennent les don¬
neurs pour réaliser, à l'intérieur de leurs
programmes d'aide au secteur énergéti¬
que, un équilibre satisfaisant entre les
différents sous-secteurs, sont guidés par
les considérations suivantes.

La mise au point, par les pays du tiers
monde, d'une planification énergétique est

la condition préalable indispensable au
développement énergétique dans le cadre
des orientations économiques plus vastes
et constitue la base nécessaire aux choix

concrets à effectuer entre les différentes

sources et technologies.
Les sources d'énergie classiques (dont le

pétrole, le gaz, le charbon, l'hydraulique)
resteront la pierre angulaire du développe¬
ment énergétique étant donné l'importance
des approvisionnements qu'elles assurent,
les technologies bien connues auxquelles
elles font appel, et leur capacité de contri¬
buer assez vite à atténuer les pénuries à

moyen terme.

Une politique efficace d'économies
d'énergie et de régulation de la demande
offre également de très vastes possibilités
dans les pays en développement.

Les sources d'énergie traditionnelles,
telles que le bois de chauffage, le charbon
de bois et les déchets animaux et agricoles,

qui sont de la plus haute importance dans
beaucoup de pays du tiers monde, notam¬
ment dans les pays les plus pauvres,
menacent de s'épuiser rapidement, ce qui

aura de lourdes conséquences pour le
développement rural, l'environnement et la
satisfaction des besoins essentiels de l'être

humain. Ici se pose la question épineuse de
l'arbitrage à effectuer quant à l'utilisation
du sol: nourriture, ressources en eau, bois
de chauffe, etc.

Les énergies nouvelles et renouvelables
constituent un défi important pour la satis¬
faction des besoins décentralisés d'énergie
dans des régions rurales ainsi que pour
certaines utilisations commerciales. Les

problèmes énergétiques des pays en déve¬
loppement sont incontestablement trop
urgents pour que l'on puisse s'appuyer
principalement sur les solutions dont les

délais de gestation sont longs, mais celles
parmi les nouvelles sources d'énergie qui
ont un potentiel économique significatif
méritent une attention particulière : par
exemple l'électricité hydraulique, notam¬
ment sur une petite échelle, et la biomasse
sont prometteuses pour faire face à des
besoins dans certaines régions. Plusieurs
pays du CAD ont lancé récemment d'im¬
portants programmes dans le secteur des
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énergies nouvelles et renouvelables (voir
des exemples plus loin).

La ventilation de l'APD qu'accordent les

pays du CAD aux différents sous-secteurs
énergétiques révèle que l'aide bilatérale
1,6 milliard en 1979 - a jusqu'ici été très
largement concentrée sur les sources
d'énergie traditionnelles et non renouvela¬
bles - charbon (263,3 millions de dollars),

pétrole (80,5), gaz (8,2) - et surtout sur la
transmission et la distribution d'électricité

(507,5) et l'électricité hydraulique (533,5).
Par contre, les sources d'énergie nouvelles
ou renouvelables n'ont reçu qu'une aide
marginale. Cependant, à cause des imper¬
fections du système de notification statis¬
tique, environ un cinquième du total des
engagements d'APD en faveur de l'énergie
n'a pu être affecté à un sous-secteur
particulier, ce qui signifie que, en fait, l'aide
est plus diversifiée que ne le font apparaître
les chiffres et notamment que les sources
d'énergie nouvelles et renouvelables béné¬
ficient de sommes plus importantes. Plus
du tiers des apports d'APD ont revêtu la
forme de dons, principalement au titre de
l'assistance technique.

... et par pays

Plus de la moitié (56 %) des engage¬
ments d'APD souscrits par les pays du CAD
en faveur du secteur énergétique ces der¬
nières années est allée aux pays à faible
revenu (y compris les moins avancés),
l'autre moitié essentiellement à la tranche

inférieure du groupe à revenu moyen. Le
pourcentage de l'APD consacré à l'énergie
a fortement varié selon les pays en déve¬
loppement - de 2 à 20 % : 7 % pour les
pays les moins avancés, 8 % pour tous les
pays à faible revenu, 9 % pour les pays à
revenu moyen.

L'action de cinq pays du CAD

Allemagne

A la suite du sommet de Bonn de juillet
1978, le gouvernement allemand a décidé
d'intensifier ses efforts de coopération
avec les pays en développement dans le
domaine de l'énergie. En conséquence, les
engagements financiers suivent une ten¬
dance ascendante. Les mesures prises sont
centrées sur trois objectifs conformément
aux nouvelles lignes directrices adoptées
en 1980: favoriser la mise en valeur des

sources d'énergie classiques (y compris la
production et la distribution d'électricité
d'origine hydraulique), afin de réduire la
dépendance des pays en développement à
l'égard des importations de pétrole ; contri¬
buer à la réalisation de programmes de
reboisement; favoriser la mise au point de
nouvelles techniques dans le domaine des
énergies nouvelles, dont notamment
les énergies solaire et éolienne ainsi que la
biomasse.

Le gouvernement fédéral a mis au point,
en 1979, «un programme spécial pour
l'utilisation des sources d'énergie renouve¬
lables», par les pays du tiers monde. Il au
départ été discuté avec dix pays en déve-

L 'énergie solaire est une ressource potentielle importante dans le tiers monde. Ci-dessus : recherche
solaire appliquée à l'Institut indien de technologie à Madras financé par l'Allemagne.

loppement, mais touche maintenant vingt
pays. Tous les projets de R-D que comporte
le programme sont conçus de façon à
réaliser une étroite coopération avec une
institution ou un organisme scientifique
local chargé de l'application pratique des
résultats des travaux de recherche, cela

pour veiller à ce que les techniques mises
au point puissent être utilisées de manière
productive et développées dans le pays
bénéficiaire.

Pour 1 980, un crédit total de 35 millions
de dollars a été affecté au programme
spécial. Le tableau ci-dessous donne la
ventilation de cette somme entre les diffé¬

rents sous-secteurs bénéficiaires, ainsi que
les chiffres correspondants pour les cinq
années antérieures.

1975-79 1980

millions millions

de de

dollars dollars

Création d'institutions

et planification dans
le domaine éner

gétique 3,4 11,2
Petites centrales

hydrauliques 8,9 5,8

Énergie solaire 19,1 7,7

Biomasse, bois compris 4,5 6,1

Énergie éolienne 4,0 4,0

Énergie maré
motrice 0,1

Total 40,0 34,8

Etats-Unis

Les programmes de l'AID (Agency for
International Development) dans le
domaine énergétique, qui ces dernières
années étaient surtout axés sur la

production et la distribution d'électricité,
accordent une place de plus en plus
importante aux problèmes des pénuries
présentes et futures et du coût élevé des

sources d'énergie classiques et
renouvelables. Dans le cadre de ces

programmes, les activités d'assistance
technique ont été intensifiées, l'accent
étant surtout mis sur la planification
nationale dans le domaine énergétique, les
énergies renouvelables et le bois de chauffe
destiné aux utilisations en milieu rural.

L'AID met actuellement au point un
programme d'action détaillé dans le
domaine des énergies renouvelables et
classiques, qui servira de cadre de
référence pour les futurs plans d'aide.

Dans le secteur des énergies nouvelles,
les activités de coopération avec les pays
en développement portent principalement
sur les programmes suivants :

analyse des besoins, des utilisations, des
ressources et des politiques énergétiques
au moyen d'études, d'enquêtes et autres
formes d'assistance technique (par
exemple, en Indonésie, en Thaïlande, au
Soudan, en République Dominicaine, en
Argentine, à Taiwan, en Egypte, au Pérou,
en Corée du Sud)

recherche, développement,
démonstration et commercialisation des

techniques d'utilisation des énergies
renouvelables

formation et mise au point des structures
nécessaires, sous forme notamment d'une

aide à la planification.

L'assistance financière accordée par
l'AID à la mise en valeur des sources

d'énergie renouvelables est passée de
20 millions de dollars en 1978 à

35 millions en 1980. Le programme prévu
pour l'exercice 1981 se chiffre à
70 millions de dollars et la barrière des

100 millions sera vraisemblablement

dépassée en 1982.

France

L'aide française au secteur énergétique
des pays en développement s'appuie sur
trois principes:

la coopération dans le domaine de
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La planification est une condition préalable indispensable au développement énergétique.
Ci-dessus : étude géophysique financée par le Japon à Luzon, Philippines.

l'énergie doit s'étendre à tous les stades de
la chaîne énergétique et couvrir non
seulement la production d'énergie, mais
aussi les phases essentielles que sont la
planification et la distribution

le choix des sources d'énergie doit être
adapté aux conditions et aux besoins
locaux; il n'y a pas de solution passe¬
partout et chaque source d'énergie a son
rôle à jouer

les solutions proposées doivent pouvoir
être appliquées par les bénéficiaires eux-
mêmes; cela suppose que les technologies
soient adaptées aux utilisateurs locaux et
que soit poursuivi un important effort de
formation.

Le programme français s'oriente en
conséquence dans quatre directions.

La France participe au financement
d'investissements destinés à la mise en

valeur des sources d'énergie classiques:
centrales thermiques, barrages et hydro¬
électricité, exploitation d'hydro-carbures,
distribution d'électricité. Le mode de

financement est adapté aux particularités
du projet : alors que des fonds assortis de
conditions libérales financent les projets
de grande ampleur dont les délais de
gestation sont importants (la construction
de grands barrages en Afrique par
exemple), les projets commercialement
viables, en particulier dans le secteur des
hydro-carbures, sont financés par des
fonds publics aux conditions du marché.

La France apporte son soutien à des
activités de formation et d'assistance tech¬

nique touchant toutes les formes de déve¬
loppement énergétique avec la participa¬
tion de divers organismes français (Institut
français du pétrole, Bureau de recherches
géologiques et minières, Électricité de
France, Commissariat à l'énergie atomi¬
que).

La France accorde une attention toute

particulière aux sources d'énergie nouvelles
et renouvelables susceptibles de satisfaire

un grand nombre de besoins dans les pays
en développement (utilisation décentra¬
lisée de l'énergie solaire pour les popula¬
tions rurales, par exemple, notamment en
Afrique). L'aide française s'inscrit dans le
cadre d'un programme intégré qui couvre
des travaux de recherche scientifique, la
mise au point de matériels, des activités de
démonstration et de formation. A titre

d'exemple: le programme «Sahel-énergies
nouvelles» lancé en 1976, et qui a été
étendu depuis 1979 à d'autres pays afri¬
cains.

La France encourage la coopération
internationale dans le secteur énergétique,
par exemple en apportant son soutien à
l'élargissement du rôle de la Banque mon¬
diale et à la proposition de créer un
organisme affilié à la Banque pour les
questions énergétiques, et en collaborant à
la création par la FAO d'un réseau de
recherche, dont les résultats obtenus dans

le secteur des sources d'énergie nouvelles
et renouvelables seront diffusés au profit
de l'agriculture.

Japon

Le Japon accorde dans son programme
d'aide au développement une importance
particulière aux énergies nouvelles et
renouvelables (hydro-électricité, biomasse,
énergies géothermique et solaire par exem¬
ple). Au premier semestre 1980, treize
prêts directs ont été engagés en faveur du
secteur énergétique par l'intermédiaire du
Fonds de coopération économique outre¬
mer. Parmi les projets approuvés: le projet
de centrale hydro-électrique Wuqiangxi en
République populaire de Chine, et le projet

Joug (construction d'une centrale géother¬
mique) aux Philippines.

En ce qui concerne les dons, le Japon a
contribué pour 3,9 millions de dollars à la
construction des centres de recherche de

l'université Kasetsart en Thaïlande.

L'Agence japonaise de coopération
internationale, organe central chargé de la
mise en ouvre de la coopération technique,
a organisé des programmes d'études et de
formation, de groupe ou individuels, sur
l' hydro-électricité et l'énergie géother¬
mique en faveur de stagiaires originaires
des pays en développement. Dans le cadre
des nouveaux programmes destinés aux
pays de l'ASEAN, des cours de formation
seront également assurés sur l'énergie
solaire et la biomasse.

L'Agence a d'autre part envoyé des
experts au Guatemala (puits géothermi¬
ques) et en Thaïlande (planification de
projets de centrales hydrauliques). Quant
aux missions d'étude, elles ont dans la

plupart des cas réalisé des études prélimi¬
naires ou de pré-investissement: possibi¬
lités d'exploitation de l'hydro-électricité
dans neuf pays en développement (dont
l'Indonésie, les Philippines et la Colombie),
de l'énergie géothermique notamment en
Indonésie, au Kenya et au Chili, et de
l'énergie solaire dans les Émirats Arabes
Unis.

Pays-Bas

Les Pays-Bas axent de plus en plus la
coopération dans le domaine énergétique
sur les sources non conventionnelles. Bien

que les projets bilatéraux qui ont trait à
l'énergie classique (tels que les projets
d'électrification au Pakistan et en Indonésie

dont le financement s'est élevé à 57 mil¬

lions de dollars sur la période 1977-1979)
absorbent encore l'essentiel des crédits

versés en 1979, les projets liés à l'exploi¬
tation des nouvelles sources d'énergie se
sont beaucoup développés.

Le programme de recherche au titre
duquel environ 4 millions de dollars ont été
accordés en 1979 sous forme de dons

d'assistance technique, était surtout des¬
tiné à la mise au point et à l'application de
projets dans le secteur de l'énergie éolienne
(1,6 million de dollars) et à l'utilisation de

moulins à vent dans cinq pays africains; il
couvrait également certains projets de mise
en valeur du biogaz et de l'énergie solaire
( 1 ,6 million de dollars au titre de travaux de
recherche sur les séchoirs solaires et le

biogaz en Indonésie, 26 000 dollars pour
une unité de production de glace fonction¬
nant à l'énergie solaire au Sri-Lanka) ; enfin,
900 000 dollars environ ont été consacrés

à la mise au point d'un générateur à gaz
alimenté par les déchets agricoles en Tan¬
zanie. Au cours des années à venir, une
dizaine de millions de dollars seront

affectés à la réalisation de nouveaux tra¬

vaux de recherche et quelque 40 millions
seront consacrés à l'étude des possibilités
de reboisement du Sahel. Pour 1980, les

crédits budgétaires alloués au développe¬
ment de sources d'énergie nouvelles s'élè¬
vent à 5 millions de dollars environ et

seront portés, en 1981, à 15 millions.
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Combustiblesde synthèse :
Le groupe OCDE/AIE à haut niveau propose un plan de commercialisation

par Niels de Terra et Willem Smit.Vf

Si d'ici à 1990, les gouvernements et l'industrie font un effort concerté, les combustibles de synthèse
pourraient contribuer, vers l'an 2000, pour 4 et 8 millions de barils par jour d'équivalent pétrole (mbep/j) aux
approvisionnements énergétiques de l'OCDE, c'est-à-dire de 18 à 37 % des importations pétrolières de 1980.
C'est là une des conclusions d'un groupe OCDE/AIE à haut niveau qui a reçu pour tâche d'examiner les
perspectives d'un certain nombre de technologies énergétiques de remplacement et d'élaborer un plan pour leur
commercialisa tion.

Les technologies retenues

Le groupe à haut niveau était invité à
faire porter ses efforts sur des technologies
qui répondaient à deux conditions :

elles devaient pouvoir produire des effets
rapides et importants sur les bilans d'offre
et de demande d'énergie des divers pays

leur mise en euvre commerciale devait

être exposée à des retards notables parce
que l'industrie privée ne souhaiterait pas,
ou ne pourrait pas, assumer les risques
techniques et commerciaux de la construc¬
tion d'installations coûtant des milliards de

dollars.

Dans le cadre ainsi défini, le groupe à
haut niveau a examiné six technologies
(voir encadré).

Démarche suivie par

le groupe à haut niveau

Agissant par l'intermédiaire des gouver¬
nements participants2 le groupe à haut
niveau a dressé un inventaire de quelque

350 projets à l'échelle commerciale prévus
pour les années quatre-vingts dans les
technologies spécifiées. Afin d'obtenir un
tableau réaliste de la capacité susceptible
d'être en exploitation d'ici à 1990, chaque
projet a été étudié sur la base de certains
facteurs-clefs, tels que l'état de mise au
point de la technologie, la mesure dans
laquelle les arrangements financiers et les
dispositions relatives au site d'implantation
ont été réglés, ainsi que le calendrier
d'exécution du projet. Sur cette base, on a
distingué, parmi ces 350 projets, ceux dont
la probabilité de réalisation d'ici à 1990 est
élevée (quelque 150 projets) de ceux dont
les perspectives d'achèvement sont incer¬
taines (200 projets). A la suite de l'inven¬
taire des projets, les gouvernements parti¬
cipants ont établi, pour chaque technolo¬
gie, des projections de la capacité de
production pour 1990 dans divers scéna¬
rios et estimé, pour l'an 2000, une four¬
chette de niveaux de production suscepti¬
bles d'être atteints, à supposer que la
capacité de l'industrie aura pu être réalisée
et que ces technologies auront pu être
mises au point commercialement au cours
des années quatre-vingts.

sur des projections des niveaux de produc¬
tion - ainsi que sur des discussions avec
l'industrie le groupe à haut niveau estime
que les diverses technologies devraient
produire de 1,6 à 2,6 millions de barils
d'équivalent pétrole par jour (mbep/j) d'ici
à 1990 si les politiques mises en vuvre à
l'heure actuelle par les pouvoirs publics
sont appliquées et si certains obstacles à la
commercialisation sont levés. Ces niveaux

de production comprendraient respective¬
ment 1,4 et 2,2 mbep/j de combustibles
liquides. Il est probable que le niveau de

IMPORTANCE-CLEF

DES COMBUSTIBLES DE SYNTHÈSE
Total OCDE, mbep/j1

1979 1980 1990 2000

(estimation)
1. millions de barils d'équivalent pétrole par

jour.

production en 1990 sera plus voisin du
niveau inférieur que du niveau supérieur.

Quelle pourrait être
l'importance des combustibles

de synthèse en 1990...?
Si la production atteignait quelque

1,6 mbep/j, il en résulterait trois consé¬
quences majeures. Tout d'abord, les com¬
bustibles de synthèse pourraient revêtir,
d'ici à 1990, une importance-clef pour
différents pays, comme on peut le cons¬
tater en comparant quelques données de
1980 sur l'énergie et les niveaux projetés
de production de combustibles liquides en
1990, soit 1,4 à 2,2 mbep/j. Ces niveaux
équivaudraient à 9 à 14 % de la production
pétrolière nationale estimée pour 1 980 des
pays de l'OCDE, à 6 à 10 % des importa¬
tions de pétrole (estimation pour la même
année) et à 9 à 14% de la demande
pétrolière du secteur des transports en
1 979 (graphique). De 6 à 1 0 % des impor¬
tations de pétrole peuvent paraître, à pre¬
mière vue, peu de choses mais il ne faut pas
oublier que des variations de cet ordre dans
les approvisionnements en pétrole ont
déclenché de fortes hausses des prix dans

un passé récent. Deuxièmement, les pro¬
cédés fondés sur le charbon pourraient

apporter une contribution substantielle à la
réalisation des objectifs fixés au sommet
économique de Venise de 1980, à savoir
doubler l'utilisation du charbon d'ici au

début des années quatre-vingt-dix. Enfin, le
fait d'arriver en 1990 à ces niveaux de

production aurait, à plus long terme, une
importance essentielle dans la mesure où la
base industrielle de première génération
aurait été créée, permettant au secteur

privé d'accroître son niveau de production
beaucoup plus au cours des an¬
nées 1990.

...et en l'an 2000?

Le groupe à haut niveau conclut que, si la
capacité industrielle voulue est mise en

1. Bureau de recherche, développement et

applications technologiques en matière d'éner¬
gie, secrétariat combiné pour l'énergie,
OCDE/AIE.

2. Vingt-et-un pays de l'OCDE et la Commis¬
sion des Communautés européennes.
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LES SiX TECHNOLOGIES ÉNERGÉTIQUES
1. Extraction et traitement des sa¬

bles asphaltiques, des huiles lourdes et
des schistes bitumineux

D'énormes gisements de ces minéraux
pétrolifères, qui contiennent des milliards de
tonnes de pétrole, se trouvent principalement
en Amérique du Nord (sables asphaltiques, au
Canada ; schistes bitumineux, aux États-Unis),
alors que les huiles très lourdes se rencontrent
surtout au Venezuela.

Les procédés utilisés sont les suivants : le
produit brut est extrait par des méthodes
minières et/ou par application de chaleur et,
après élimination de l'excédent de minéraux et
de métaux, le produit final, à savoir le brut
synthétique, peut être traité en raffinerie.

Deux installations d'exploitation des sables

asphaltiques à l'échelle commerciale fonction¬
nent actuellement au Canada.

2. Liquéfaction directe et indirecte
du charbon

Si l'on considère les réserves exploitables
dans des conditions économiques, les possi¬
bilités d'accroissement de l'utilisation du

charbon sont très grandes (les réserves mon¬
diales représentent plus de cinq fois la quan¬
tité d'énergie contenue dans les réserves
mondiales de pétrole).

Le charbon peut être transformé en divers
combustibles liquides grâce à de nombreux
procédés qui ont atteint des stades de mise au
point très différents. Les procédés indirects
comprennent une étape de gazéification du
charbon, suivie d'une conversion catalytique
en hydrocarbures tels que l'essence, le gazole,
le naphta et le methanol. Ces technologies ont
été utilisées pour la première fois à l'échelle
commerciale au cours de la seconde guerre
mondiale, et à l'heure actuelle, deux usines

seulement, situées toutes deux en Afrique du
Sud, exploitent commercialement la méthode
de liquéfaction indirecte. En raison de la
faiblesse des rendements, ces procédés ne
peuvent être rentables que lorsque les prix du
charbon sont très faibles et que les prix du
pétrole sont élevés.

Dans le cas de la liquéfaction directe du

charbon, l'hydrogène réagit avec le charbon à
des températures et des pressions élevées
pour produire un combustible liquide analogue
au pétrole.

A moyen et à long termes, un certain
nombre de procédés directs et indirects peu¬
vent devenir intéressants pour produire toute
une gamme de produits mais, au stade actuel,
la plupart des technologies de liquéfaction du
charbon sont entachées d'incertitudes techni¬

ques et économiques considérables.

3. Gazéification du charbon

La gazéification du charbon offre d'autres
possibilités pour utiliser le charbon car les

produits fabriqués peuvent comprendre le gaz
à pouvoir calorifique faible ou moyen ou servir
de base à un traitement complémentaire qui
permet d'obtenir d'autres combustibles ga¬
zeux ou liquides tels que l'essence, le
methanol et le gaz naturel de synthèse.

On peut utiliser le gaz à faible ou moyen
pouvoir calorifique comme combustible pour
les chaudières, les fours industriels et les fours

à ciment. En outre, une installation de gazéi¬
fication du charbon associée à des turbines

semble une solution séduisante pour produire
de l'électricité de façon efficace et acceptable
du point de vue de l'environnement.

La production de gaz naturel de synthèse à
partir du charbon est aujourd'hui technique¬
ment possible, mais elle ne sera probablement
concrétisée que si les prix du gaz naturel sont
supérieurs à ceux pratiqués actuellement.

On s'attend généralement à ce que, au
cours des années 80, l'Europe, les États-Unis
et le Japon mettent au point et construisent la
première génération d'usines de gazéification
du charbon à échelle commerciale.

4. Nouvelles technologies de com¬
bustion du charbon

Les mélanges charbon /pétrole et la com¬
bustion en lit fluidisé offrent de bonnes

perspectives à court terme et viendront con¬

currencer les technologies plus classiques de
combustion du charbon. La combustion en lit

fluidisé sous pression est susceptible de pré

senter de l'intérêt pour la production d'élec¬
tricité, mais elle est encore loin d'avoir atteint
le stade de la première application commer¬
ciale.

5. Combustibles tirés de la bio¬

masse

Cette technologie s'est, jusqu'à présent,
attachée à la production d'éthanol provenant
du maïs (États-Unis) ou de la canne à sucre
(Brésil). L'éthanol est actuellement utilisé en

tant qu'additif pour l'essence («gasohol») et
aussi, à titre expérimental, sous forme de
carburant pur dans un moteur à combustion

modifié. L'éthanol pourrait n'avoir qu'un
avenir limité, s'il continue à être fabriqué à
partir de matières premières alimentaires. Le
methanol tiré du charbon ou du bois et

l'éthanol tiré de la cellulose seront peut-être
plus économiques, mais d'autres facteurs tels
que l'infrastructure et les besoins du marché

influeront sur la place qu'occuperont ces
combustibles.

6. Combustibles liquides provenant
du gaz naturel

La technique permettant d'obtenir ''
methanol à partir du gaz naturel est disponible
au plan commercial. Le methanol peut être
utilisé comme matière première pour l'indus¬
trie chimique ou brûlé en tant que combustible
pour turbines. Il peut également être mélangé
à de l'essence ou utilisé directement comme

carburant pour les transports, ces deux utili¬
sations exigeant une modification des
moteurs et du système de distribution com¬
merciale. Une autre possibilité consiste à
transformer le methanol en essence, mais ce

procédé n'atteindra le stade de la démonstra¬
tion commerciale que vers la fin des années
quatre-vingts.

L'application de ces technologies est
limitée aux pays qui possèdent d'abondantes
ressources en gaz naturel jointes à une pénurie
de combustibles liquides (Nouvelle-Zélande)
ou dans lesquels l'isolement géographique
des gisements de gaz naturel ne justifie pas
l'extension du réseau de gazoduc (États-Unis,
Canada).

Gazéification de charbon à l'usine-pilote Rheinbraun AG près de Frechen, Allemagne (gauche); schistes bitumineux de l'exploitation-pilote
Parachute, Colorado, États-Unis (droite).
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place au cours des années 1980, les
contributions énergétiques pourraient at¬
teindre, en l'an 2000, de 5 à 1 1,6 mbep/j
dont 3,6 et 8,3 mbep/j respectivement
seraient constitués par des combustibles
liquides. Une telle expansion aurait une
importance-clef évidente pour les diffé¬
rents pays et pour l'ensemble de
l'OCDE/AIE : en effet, les combustibles

liquides à cette date correspondraient à un
niveau compris entre 23 et 52 % de la
production pétrolière nationale estimée
pour 1980 des pays de l'OCDE, entre 16
et 37 % des importations pétrolières (esti¬
mation pour la même année) et entre 23 et
53 % de la demande pétrolière dans le
secteur des transports en 1979 (graphi¬
que).

Quels sont les obstacles?

Les incertitudes techniques et économi¬
ques importantes de certains procédés

constituent un obstacle majeur à la com¬
mercialisation de ces technologies. Le

groupe à haut niveau estime que le montant
global des capitaux et le volume mondial de
la production de charbon ne feront vraisem¬
blablement pas obstacle à la commerciali¬
sation des technologies. Cependant, les
coûts en capital très lourds et les longs
délais de construction d'installations pour
beaucoup de ces technologies, ainsi que les
taux d'intérêts élevés, créent des obstacles
à la réalisation des usines de la première
génération. Dans certains pays, les pro¬
blèmes économiques liés à l'importation de
charbon destiné à être transformé risquent
de retarder la commercialisation des tech¬

nologies correspondantes. Une attention
prioritaire doit être accordée à la réduction
des retards et des incertitudes découlant

des procédures réglementaires en matière
d'environnement. Le manque de main-
d'euvre qualifiée posera des problèmes
pour certains pays, mais une évolution

ordonnée des capacités industrielles au
cours des années quatre-vingts devrait
contribuer à réduire ces problèmes au cours
de la décennie quatre-vingt-dix.

Les ministres de l'énergie des pays de
l' AIE ont, lors de leur réunion du

15 juin 1981, affirmé leur intention de
créer des conditions dans lesquelles l'in¬
dustrie pourra construire et exploiter d'ici à
1990 des installations à l'échelle commer¬

ciale dans chacun des domaines technolo¬

giques. Si cela peut être fait, les incerti¬
tudes économiques et techniques pour les
principaux procédés seront réduites et les
options technologiquement viables auront
été créées en vue de la deuxième phase des
années quatre-vingt-dix où la production
pourra être développée conformément à ce
que les milieux industriels et gouvernemen¬
taux jugeront souhaitable. La coopération
internationale peut aider les gouverne¬
ments à mieux utiliser les ressources bud¬

gétaires limitées dont ils disposent.

RECOMMANDA TIONS

du groupe OCDE/AIE à haut niveau pour la commercialisation des technologies énergétiques
approuvées par les ministres à la réunion du conseil de direction de l'AIE le 15 juin 1981

Démarche par étape
à l'égard de la commercialisation

Les politiques énergétiques nationales devraient indiquer les
domaines technologiques qui requièrent une contribution aux futurs
bilans énergétiques. Comme preuve de leur détermination à favoriser
des changements structurels qui réduiront leur dépendance par rapport
au pétrole importé, les gouvernements devraient affirmer leur intention
de créer les conditions dans lesquelles l'industrie serait préparée, d'ici
1990, à concevoir, construire et exploiter des installations à l'échelle
commerciale dans les technologies requises. A cet égard, chaque
gouvernement devrait appliquer, dans le cadre de sa constitution, les
mesures énoncées ci-dessous là où elles paraissent nécessaires et
appropriées.

Mesures à adopter au niveau national

Mesures structurelles

Réglementations applicables à l'environnement. Il convient de
chercher à concilier les objectifs de la protection de l'environnement et
la nécessité de recourir à des technologies énergétiques de substitu¬
tion. Les systèmes nationaux de réglementation de l'environnement
devraient être structurés de manière à simplifier les procédures et les
autorisations qui en découlent et à leur imposer des limites de temps
réalistes. Il y aurait lieu d'éviter des réglementations prématurées
d'ordre générique. En lieu et place, on devrait envisager de délivrer des
autorisations installation par installation, en s'efforçant au maximum
d'assurer la stabilité dans les réglementations aux termes desquelles
ces installations seront exploitées. Les pouvoirs publics et l'industrie
devraient mettre au point des modalités équitables permettant de
traiter les problèmes d'environnement que les nouvelles découvertes
scientifiques pourront faire apparaître.

Réglementations économiques et politiques fiscales. Au cas
où les réglementations et procédures gouvernementales risqueraient
d'influer de façon défavorable sur les décisions en matière d'investis¬
sements (fixation des prix et utilisation de l'énergie, réglementations
applicables aux investissements étrangers, etc.), celles-ci devraient
être révisées et articulées de façon à réduire au minimum les obstacles

s'opposant aux initiatives des chefs d'entreprise en matière d'inves¬
tissements. La stabilité dans les régimes fiscaux affectant les
installations de combustibles de synthèse devrait favoriser leur
développement.

Politiques d'utilisation des ressources. Que ce soit à l'échelon
national ou à l'échelon des États ou provinces, les pouvoirs publics
devraient s'assurer que leurs politiques d'utilisation des ressources

soient formulées de manière à ce que les ressources nécessaires soient
disponibles en vue du développement de la production des combusti¬
bles de synthèse.

Mesures de caractère spécifiquement technologique

Nombreuses sont les mesures par lesquelles les pouvoirs publics

peuvent inciter les investissements à s'orienter dans des voies qu'ils
jugent conformes à l'intérêt national. Celles-ci comprennent les
subventions, le cofinancement, les prêts directs, les programmes
d'encouragement, les garanties relatives au prix des produits, les
contrats d'achat de produits, les garanties de prêts, les crédits
d'impôts et les provisions pour amortissement accéléré. Les investis¬
sements initiaux très importants qui caractérisent les installations de
combustibles de synthèse rendent les décisions de l'investisseur
particulièrement sensibles à un régime fiscal favorable. Il faudrait que
chaque gouvernement soit prêt à appliquer les mesures appropriées qui
favorisent l'instauration, d'ici 1990, des capacités requises de

l'industrie à poursuivre la commercialisation des technologies concer
nées dans la période qui suit 1990.

Coopération internationale
De l'avis du groupe à haut niveau, les projets de coopération

internationale conçus à l'échelle commerciale peuvent accélérer le
rythme auquel les progrès technologiques accomplis dans un pays sont
utilisés dans d'autres pays. Comme les améliorations qui sont
apportées à la situation d'un pays consommateur eu égard à la sécurité
énergétique profitent également aux autres pays consommateurs, le
transfert technologique doit être facilité. Les gouvernements devraient
faire connaître leur intention de ne pas modifier leurs engagements à
long terme vis-à-vis des projets en coopération, si ce n'est par la voie
d'arrangements mutuellement acceptables.

Les gouvernements devraient exploiter au maximum les possibilités
offertes par la coopération internationale afin d'accélérer la solution
des problèmes de R-D, notamment en ce qui concerne lés technologies
de l'environnement qui seront nécessaires au cours de la période allant
de 1990 à l'an 2000.

Suivi de l'évolution de la commercialisation

Les organes actuels de l'OCDE/AIE devraient, tout en tenant
compte du point de vue de l'industrie,être chargés de suivre et
d'évaluer les progrès de la commercialisation des technologies
concernées et l'efficacité des actions entreprises, dans le but

d'encourager la commercialisation. Ils devraient être également
chargés d'adopter les recommandations appropriées.
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Vers une dépendance
minimale à l'égard du
pétrole :
résultats de 8 pays

L'Agence internationale de l'énergie (AIE) examine chaque année les
politiques énergétiques d'un certain nombre de pays participants1 . Huit
ont été étudiés en profondeur cette année ; on trouvera dans les pages qui
suivent les principales conclusions de ces analyses.

AUSTRALIE

L'Australie est l'un des rares pays expor¬
tateurs d'énergie de l'AIE. (Les exporta¬
tions nettes représentent à l'heure actuelle
20 % de la production énergétique.) Pour
ce qui est du pétrole par contre, 70 %
seulement sont produits sur le territoire

national et cette proportion va diminuant.

En conséquence, l'un des objectifs-clefs de
la politique énergétique de l'Australie est
de réduire la dépendance à l'égard du
pétrole. Le principal instrument pour
atteindre cet objectif est le niveau de prix
dit de «parité à l'importation» du pétrole,
adopté en 1977. Par suite de cette mesure,
le prix du brut produit sur le territoire

national a été relevé jusqu'au niveau mon¬
dial (le brut de référence est le «léger»
d'Arabie).

Économies d'énergie

Pour être couronnée de succès, la poli¬
tique énergétique de l'Australie doit
accorder une attention prioritaire au sec¬
teur des transports, qui absorbe plus de la

moitié du pétrole consommé. Cependant,
les taxes sur l'essence sont peu élevées et,
en conséquence, les prix sont parmi les plus
faibles des pays de l'AIE environ moitié
de ceux pratiqués en Europe. Les rende¬
ments énergétiques prescrits pour les voi¬
tures neuves sont facultatifs: 27 miles par

gallon (10,2 litres aux 100 km) à l'heure
actuelle, l'objectif pour 1983 étant
30 miles par gallon (9,4 litres aux
100 km); ces normes sont moins strictes

que celles auxquelles doivent se conformer
les constructeurs d'automobiles améri¬

cains et japonais. De plus, bien que, depuis

1973, les pouvoirs publics aient aidé les
États à développer les transports en com¬
mun, ils ne constituent pas encore une

solution de rechange très attrayante à
l'utilisation de voitures personnelles.

Pour toutes ces raisons, les recomman¬

dations de l'AIE sont axées sur le secteur

des transports; elles suggèrent des taxes
indirectes pour encourager les économies
d'énergie (l'expérience d'autres pays a
montré que les augmentations de prix
peuvent provoquer des économies d'es¬
sence plus importantes qu'on ne l'avait
pensé), des normes de rendement énergé¬
tiques plus strictes, des droits d'immatricu¬
lation proportionnels à la cylindrée ou au
poids de la voiture, et aussi un accroisse¬
ment des aides accordées aux transports
en commun.

La part du pétrole dans la quantité totale
d'énergie consommée par l'industrie est
peu importante par rapport à la moyenne
des pays de l'AIE ce qui n'a pas empêché
l'Australie de faire des efforts pour y

réduire l'utilisation de pétrole. Un plan
national de gestion industrielle a été mis en
application en octobre 1980 pour subven¬
tionner les audits d'utilisation de l'énergie,
décerner aux entreprises des prix pour leurs

rendements énergétiques, et accorder des
dégrèvements d'impôts aux entreprises qui
remplacent le matériel fonctionnant au
pétrole. Le secteur résidentiel et commer¬
cial n'absorbe que 6 % de la consomma¬
tion totale d'énergie. L'AIE recommande un
renforcement des mesures d'économies

d'énergie pour l'industrie, les logements et
les magasins. Par contre, la production
d'électricité ne fait que rarement appel au
pétrole, ce qui ne laisse que peu de
possibilités d'économies de ce combustible

(les centrales fonctionnent en majorité au
charbon).

Sources d'énergie

Charbon. Le charbon, qui assure
74 % de la production d'électricité, cons¬
titue la principale ressource énergétique de
l'Australie. La production devrait plus que
doubler d'ici à 1990, avec un taux de

croissance annuel moyen de 8 à 9 %, et
l'industrie devrait se tourner beaucoup plus
vers l'exportation. L'Australie est déjà le
troisième exportateur mondial de charbon,
après les États-Unis et la Pologne, et
assure 1 8 % des échanges mondiaux de ce
combustible. Les demandes en provenance
de l'étranger devraient augmenter considé¬
rablement, et les investissements ne

devraient guère poser de problèmes2. A
l'heure actuelle, la participation étrangère
dans les mines de charbon australiennes

atteint 40 %, et il ne devrait pas être
difficile d'attirer d'autres capitaux, car la
demande mondiale de charbon restera

vraisemblablement forte tant que les prix
demeureront concurrentiels. En principe, la
capacité de production ne peut être accrue
que si des marchés à long terme ont été
signés pour l'achat du charbon, et toute
exportation doit, aux termes de la consti¬

tution, être approuvée par le gouverne¬
ment. Celui-ci cherche à s'assurer que les
clauses et conditions sont celles du marché

mondial. Si les investissements étrangers
ne doivent pas faire défaut, la situation
n'est pas la même pour la main-d'euvre.
L'AIE recommande en conséquence que le
gouvernement central, les États et l'indus¬
trie coopèrent sur des programmes des¬
tinés à accroître le nombre d'ingénieurs et
d'ouvriers qualifiés. Pour ce qui est de
l'infrastructure, l'AIE encourage l'Australie
à tenir pleinement compte des articles 10,
1 5, 22 et 23 des principes pour une action
dans le domaine du charbon, adoptés en
1980 par les pays membres de l'AIE, dans
la mesure où ces articles formulent des

principes directeurs pour l'exportation du
charbon. Ces articles recommandent un

accroissement des échanges de charbon
ainsi que les mesures destinées à les
faciliter, particulièrement sous forme de
contrats à long terme.

Pétrole et gaz. L'Australie produit à
l'heure actuelle les deux tiers du pétrole

1. Les examens sont effectués sous la res¬

ponsabilité d'un rapporteur d'un autre pays et
transmis au Groupe permanent de l'AIE sur les

politiques énergétiques à long terme. Ils sont
publiés dans Politiques et programmes énergé¬
tiques des pays membres de l'AIE, examen
1980.

2. Les investissements étrangers dans l'in¬
dustrie charbonnière sont soumis aux disposi¬

tions officielles applicables à tous les investis¬
sements étrangers : 50 % au minimum du
capital et des droits de vote doivent être
détenus par des Australiens. Dans le cas où les
pouvoirs publics estiment que des capitaux
australiens sont indisponibles ou insuffisants,
ils peuvent approuver une participation natio¬
nale inférieure à 50 96, mais s'efforcent alors de

la faire passer à la moitié au moment où le projet
arrive au stade de la production.
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qu'elle consomme, mais cette proportion
tombera à 40 % sauf découvertes nou¬

velles ou production de combustibles syn¬
thétiques ; la prospection n'a guère donné
de résultats encourageants, malgré une
série d'incitations budgétaires qui, de l'avis
de l'AIE, «ne peuvent guère être amélio¬
rées ».

La production de gaz naturel couvre les
besoins du pays. Le gaz constitue un
élément important du bilan énergétique de
l'Australie - 4 % de la production totale

d'énergie primaire mais n'est pas exporté
à l'heure actuelle. L'importance limitée du
marché australien constitue un obstacle à

la prospection, et l'AIE encourage le gou¬
vernement à adopter une politique d'expor¬
tation plus dynamique qui encouragerait la
prospection. Les prix du gaz ont été négo¬
ciés avant la crise pétrolière et sont faibles
par rapport à ceux pratiqués ailleurs pour le
pétrole ou le gaz. Cela aussi contribue à
freiner la prospection et encourage l'utilisa¬
tion de gaz dans les cas où le charbon ferait
tout aussi bien l'affaire, par exemple pour la

production d'électricité. L'AIE recom¬
mande un relèvement des prix du gaz pour

encourager les substitutions de combusti¬
bles et la prospection. L'AIE escompte que
vers la fin des années 1980 l'Australie

deviendra exportateur de gaz naturel liqué¬
fié.

Schistes bitumineux. Le rapport de

l'AIE estime que les schistes bitumineux
pourraient devenir la source la plus promet¬
teuse de tous les combustibles liquides, car

le gisement de Rundle contient d'impor¬
tantes réserves récupérables, mais il appa¬
raît maintenant que l'expansion du projet
ne s'effectuera pas au rythme précédem¬
ment prévu.

Uranium. Pour ce qui est de l'uranium,
l'Australie pourrait également devenir un
grand pays producteur et exportateur, car il
dispose d'importantes ressources raison¬
nablement bien assurées. La production

d'oxyde d'uranium, actuellement de
2 300 tonnes par an, devrait atteindre
7 000 tonnes en 1985, dont près de 50 %
sont déjà affectés au titre de contrats
d'exportation. (Comme pour le charbon,
l'exportation de l'uranium est soumise à
autorisation gouvernementale.) En dépit de
ces richesses naturelles, l'Australie ne con¬

sidère pas que l'électronucléaire constitue
une option importante en raison de ses
vastes ressources de charbon-va¬

peur. (Seule l'Australie occidentale, qui ne
possède pas de charbon, envisage de créer
des centrales nucléaires, mais seulement

après 1995.)

Commentaires de l'AIE

L'Australie s'est fixé un objectif d'impor¬
tations pétrolières de 17 mtep pour 1985,
mais estime maintenant que cet objectif

pourra être réduit de 2,3 mtep environ. Elle
n'a importé que 11,4 mtep en 1979. Le
rapport de l'AIE note que «l'Australie a les
moyens voulus pour réduire plus encore ses

importations pétrolières nettes de
1985».

Des indications récentes montrent que
l'évolution structurelle nécessaire pour
réduire la dépendance à l'égard du pétrole a
commencé, et que le système de parité
avec les prix à l'importation commence à
porter ses fruits ; la proportion du pétrole
dans la consommation totale d'énergie
primaire est passée de 46 % en 1973 à
44% en 1979.

La demande d'énergie a presque doublé
entre 1960 et 1973, et cet accroissement

est à imputer pour la plus grande part au
pétrole importé, dont la consommation a
été multipliée par quinze. Depuis 1 973, des
résultats importants ont été obtenus en
matière d'économies d'énergie et de
pétrole. Entre 1973 et 1979, la consom¬
mation de pétrole a diminué d'environ 2 %,
alors que la demande totale d'énergie
primaire progressait de 11%. La plus
grande pai ; de l'augmentation a été cou¬
verte par énergie hydraulique et le gaz
naturel importé. La hausse des prix de
l'énergie et les mesures d'économies ont
permis de réduire d'environ 3 % entre
1 973 et 1 979 la quantité d'énergie néces¬
saire pour produire une unité de PIB, et une
réduction supplémentaire de 16 % pourrait
intervenir au cours des années 80.

Économies d'énergies

Industrie. La consommation d'énergie
dans l'industrie- qui représente 36 % de
la consommation finale d'énergie a
diminué d'environ 10% entre 1973 et

1979, bien que le produit intérieur brut ait
progressé à un rythme annuel de 2,3 %.
Des économies ont été réalisées grâce à
l'amélioration du rendement d'utilisation et

à « une certaine restructuration du secteur

au profit d'industries consommant moins
d'énergie ». Le gouvernement a activement
encouragé les économies d'énergie en four¬
nissant des conseils, des informations et

des avis, et aussi en adoptant des mesures
fiscales en matière d'amortissements, et en

prônant l'utilisation de la chaleur résiduelle
des installations industrielles pour le chauf¬
fage urbain.

Transports. Dans le secteur des trans¬
ports qui, en 1979, a absorbé 21 % de la
consommation finale d'énergie, des efforts
ont été entrepris pour améliorer les trans¬
ports en commun et arrêter, en coordina¬
tion avec d'autres pays, des mesures
d'économies de carburants. La part de ce
secteur dans la consommation totale

d'énergie primaire devrait tomber de 21 %
en 1979 à 19 % en 1990.

Logements et commerces. La consom¬
mation d'énergie des secteurs résidentiel et
commercial, qui, avec 40 % de la consom¬
mation totale d'énergie primaire, sont déjà
les plus gros consommateurs d'énergie,
devrait accuser une augmentation supé¬
rieure à la moyenne. Au cours des dernières
années, des mesures d'économies

d'énergie ont été adoptées: réglementa¬
tions sur l'isolation, avantages fiscaux en
cas d'amélioration du rendement des sys¬
tèmes de chauffage et des appareils élec¬
troménagers, d'installation de pompes à
chaleur, ou de conversion au chauffage
urbain, au solaire, à la biomasse et à
d'autres énergies renouvelables.

Les efforts visant à développer le chauf¬
fage urbain, obtenu à partir de la chaleur
résiduelle des installations industrielles ou

de la production combinée de chaleur et
d'électricité, sont prioritaires dans la poli¬
tique énergétique autrichienne. Cette solu¬
tion nécessite des investissements initiaux

considérables, mais les résultats potentiels
sont très intéressants. Toutefois, pour
réaliser plus complètement les économies
d'énergie possibles dans ce domaine, des
dispositions locales et fédérales à caractère
obligatoire et des mesures d'incitation
seront peut-être nécessaires.

Le gouvernement autrichien, prenant
comme hypothèse un taux de croissance
moyen de l'économie de 3,5 % par an,
pendant la prochaine décennie, estime que
les mesures tarifaires et non tarifaires

indiquées ci-dessus permettront de ra¬
mener la demande d'énergie sensiblement
au-dessous (d'environ 15%) des prévi¬
sions antérieures. L'AIE pense que ces
estimations sont peut-être trop élevées,
car elles ne tiennent pas compte du ralen¬
tissement de la croissance du PNB en 1 980

et 1981 et des effets sur la demande de la

hausse du prix du pétrole entre 1970 et
1980.

Approvisionnements

Energie hydraulique. L'Autriche pro¬
duit moins de 45 % de l'énergie qu'elle
consomme mais pour 57 % environ,
l'énergie produite provient de sources
renouvelables, principalement hydraulique
et géothermique. La puissance hydraulique
non exploitée est encore considérable et un
programme de construction ambitieux
devrait permettre d'accroître la production
de près de 40 % au cours de la prochaine
décennie.

Charbon. Le pays dispose d'impor¬
tantes ressources de charbon mais, en

raison de son faible pouvoir calorifique, ce
charbon est essentiellement utilisé dans les

centrales électriques. L'Autriche con¬
somme quatre fois plus de charbon qu'elle
n'en produit et la proportion des importa¬
tions continuera d'augmenter au cours des
années 80. La majeure partie du charbon
importé provient des pays de l'Est, mais
des efforts sont entrepris pour diversifier
les sources d'approvisionnement. Le secré¬
tariat de l'AIE estime que l'Autriche a
peut-être sous-estimé l'accroissement de
sa consommation de charbon, et que l'aug¬
mentation pourrait être supérieure à 18 %
entre 1979 et 1990.

Nucléaire. La production d'énergie
nucléaire est, pour le moment, interdite par
une loi adoptée à la suite du référendum de

1978. Un nouveau débat parlementaire
doit avoir lieu sur ce sujet, et, si la majorité
requise des deux tiers se prononce pour
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l'abrogation de la loi actuelle, un nouveau
référendum sera organisé.

Pétrole et gaz naturel. La production
nationale de pétrole et de gaz naturel
devrait diminuer de plus de moitié durant la
prochaine décennie. Des efforts considéra¬
bles sont consacrés à la recherche de

nouveaux gisements et à l'amélioration du
taux de récupération du pétrole dans les
gisements en cours d'exploitation, mais il
est peu probable que le recul de la produc¬
tion nationale puisse être arrêté les
importations de pétrole et de gaz devraient
donc augmenter. Les importations de gaz
naturel en provenance d'URSS et d'Algérie
pourraient doubler au cours des années 80,
faisant ainsi passer de 1 6 à 1 8 % la part du
gaz naturel dans la consommation totale
d'énergie primaire. Le gouvernement autri¬
chien estime qu'au cours des dix pro¬
chaines années, la consommation de

pétrole progressera de 20 % et que les
importations augmenteront d'environ
24%.

Commentaires de l'AIE

Compte tenu des hausses du prix du
pétrole en 1979 et 1980 et du léger
ralentissement de la croissance écono¬

mique au cours de la période couverte par
les prévisions, l'AIE estime que les impor¬
tations de pétrole pourront être maintenues
en 1 985 à leur niveau de 1 979. En outre, la
hausse des prix du pétrole devrait entraîner
un accroissement de la production inté¬
rieure et de l'utilisation du charbon, ce qui
permettra d'économiser une certaine quan¬
tité de gaz naturel actuellement destinée à
la production d'électricité; ce gaz pourra
alors être affecté aux utilisations pour
lesquelles il constitue un combustible de

premier choix, comme par exemple le
chauffage des locaux d'habitation.

Tout bien considéré, l'AIE estime que
l'Autriche a réalisé des progrès considéra¬
bles dans la formulation de sa politique

énergétique au cours des deux dernières
années. Compte tenu de l'ampleur du
problème, l'Autriche doit - de concert avec
tous les autres pays membres de l'AIE
renforcer son action afin de réduire encore

davantage sa dépendance à l'égard du
pétrole importé. L'AIE estime que cet
objectif peut être atteint à condition que les
prix fournissent les indications appropriées
aux consommateurs et aux producteurs,
que le pays adopte des mesures supplé¬
mentaires d'économies, qu'il fasse davan¬
tage appel à l'énergie hydro-électrique et
au charbon, et qu'il sorte le programme
électro-nucléaire de l'impasse actuelle.

CANADA

Le gouvernement a présenté en octobre
1980 un nouveau programme énergétique

.national un vaste et complexe ensemble
de mesures. Certains aspects de cette
nouvelle politique avaient été l'un des
thèmes de la campagne pour les élections
du mois de février précédent, que le gou¬
vernement, au pouvoir à l'époque, avait
perdues.

La nouvelle politique énergétique de¬
meure un sujet de débats animés partout
dans le pays. Elle s'est heurtée à une forte
opposition de la part de certains gouverne¬
ments de provinces, surtout celui de l'AI-
berta, principale province productrice de
pétrole, ainsi que de l'industrie pétrolière.
Tous les détails du programme n'ont pas
encore été élaborés ou soumis au parle¬
ment, et l'on prévoit de nouvelles négocia¬
tions entre le gouvernement fédéral et la
province d'Alberta au sujet des prix du
pétrole et du partage des recettes fisca¬
les.

La formulation de la politique énergé¬
tique du Canada touche à des problèmes
de fond : la propriété des ressources natu¬
relles qui, en vertu de la constitution
canadienne, est du ressort des gouverne¬
ments des provinces et non du gouverne¬
ment fédéral; le partage des bénéfices
provenant de ces ressources; l'emploi plus
ou moins large qui peut être fait des
ressources énergétiques canadiennes pour
mettre les consommateurs à l'abri des

facteurs agissant sur le marché internatio¬
nal. Dans le débat sur l'énergie qui a lieu
actuellement, beaucoup d'arguments sont
largement influencés par les considérations
constitutionnelles. Les problèmes énergéti¬
ques sont par conséquent au premier plan
des débats dans l'opinion, et la situation
évolue rapidement.

Substitution au pétrole d'autres
combustibles le programme de
conversion

Le programme énergétique national vise
à «une transformation radicale... impli¬
quant une diminution relative de la part du
pétrole au profit du gaz naturel, de l'élec¬
tricité, des énergies renouvelables et du
charbon». L'objectif est de limiter à 10 %
la proportion de pétrole dans la consomma¬
tion totale d'énergie de chacun des sec¬
teurs du logement, du commerce et de
l'industrie dans chaque province. La réali¬
sation de cet objectif se traduirait par une
réduction de 18 % de la consommation de

pétrole, soit 16 mtep, et par des importa¬
tions pétrolières nettes ramenées à zéro
d'ici à 1990. (Même ainsi, le Canada serait

l'un des pays de l'OCDE où la consomma¬
tion de pétrole par habitant est la plus
élevée.)

La principale ligne de force de la nouvelle
politique sera le remplacement du pétrole
importé par le gaz d'origine nationale dans
une proportion qualifiée par l'AIE de «re¬
marquable». Ce processus permettrait à lui
seul de réduire les importations de pétrole
de deux tiers par rapport aux prévisions
précédentes. Pour encourager la conver¬
sion, les prix du gaz seront maintenus à un
niveau faible (inférieur à celui des prix du
pétrole, qui, eux-mêmes, devront être
maintenus au-dessous des prix mondiaux).
On remédiera au manque d'installations de
transport du gaz, qui engendre aujourd'hui
des excédents de gaz dans l'Alberta et en
Colombie britannique, par l'extension du
réseau de gazoducs vers l'Est et vers
l'Ouest. Des ressources fédérales d'un

montant de 500 millions de dollars seront

engagées à cet effet. D'ici à 1985, le gaz
sera également acheminé de l'Océan arc¬
tique à la côte Est tout au long de l'année
grâce à des navires brise-glace. Enfin, une
banque spécialisée sera chargée d'assurer
des liquidités suffisantes aux entreprises
canadiennes ou sous contrôle canadien qui,
actuellement, ne peuvent pas vendre leur
gaz. L'exportation du gaz n'est pas consi¬
dérée comme prioritaire; la préférence est
nettement accordée à l'utilisation du gaz
dans le pays, mais il pourra y avoir des
ventes de la Colombie britannique au
Japon, outre les exportations actuellement
autorisées à destination des États-Unis.

L'électricité jouera, après le gaz naturel,
un rôle majeur dans le programme de
remplacement du pétrole, particulièrement
pour le chauffage des locaux. L'énergie
hydro-électrique tiendra une place impor¬
tante dans la conversion à l'électricité ; les

installations du gigantesque projet de la
Baie James, au Québec, qui ont commencé
à fournir du courant à la fin de 1979,
auront, une fois achevées, en 1990, une
puissance installée de quelque 10,5 GW.
Pour des raisons institutionnelles et des

questions d'environnement, il pourrait être
difficile de relier les lignes de transmission
de courant au réseau des autres provinces
et à celui des États-Unis.

L'énergie nucléaire1 et le charbon sont
également des combustibles pouvant se
substituer au pétrole, mais ils ne sont pas
compris dans le programme énergétique
national et font l'objet d'études séparées.
La politique actuelle à l'égard du charbon
est celle de la non-intervention, l'industrie

étant ainsi laissée au jeu des forces du
marché. L'utilisation de carburants pou¬
vant remplacer l'essence - le propane et,
en second lieu, le gaz naturel comprimé -
sera favorisée.

Des aides financières de caractère inci¬

tatif sont accordées en faveur du bois, des

déchets agricoles et des résidus urbains et
d'autres sources renouvelables. La Société

canadienne des énergies de substitution
créée récemment (capital de 70 millions de
dollars), favorisera la production commer¬
ciale d'énergies renouvelables et les tech¬
niques d'économies d'énergie. Il existe
également un programme d'installation de
chauffe-eau solaires dans 1 000 loge¬
ments. Des subventions seront offertes aux

propriétaires de logements et aux entre¬
prises qui transforment leurs installations
de chauffage au fuel de manière à utiliser
d'autres combustibles.

Stimulation de la prospection et de la
mise en valeur de gisements

Les réserves prouvées de pétrole «clas¬
sique» et de gaz sont concentrées dans
l'Alberta (90 % et 70 % respectivement).

1. Le Canada est le second producteur mon¬
dial d'uranium (avec 6 900 tonnes) et sa pro¬
duction doublera, prévoit-on, d'ici à 1985;
cependant, le ralentissement des programmes
nucléaires a réduit la demande d'uranium et fait

baisser son prix; les projets de mise en
exploitation de nouvelles mines seront vraisem¬
blablement différés.
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Elles pourraient assurer le maintien du
niveau actuel de la production pendant
treize ans seulement pour le pétrole, mais
pendant environ vingt-cinq ans pour le gaz.
Le programme énergétique national con¬
clut que, compte tenu de la demande
prévue et des exportations autorisées, la
quantité de gaz pouvant être utilisée pour
remplacer le pétrole sera de quelque
14 mtep par an jusqu'en 1990.

Les réserves «non classiques» sont
beaucoup plus importantes. Les sables
pétrolifères, qui, eux aussi, se trouvent
essentiellement dans l'Alberta, sont peut-
être six fois plus importants que les
réserves de pétrole classique (5 % seule¬
ment se trouvent dans des gisements
exploités actuellement). L'huile lourde et la
récupération assistée du pétrole sont éga¬
lement des sources potentielles de type
non classique. Toutefois, l'extension de
l'exploitation de ces dernières ne fera,
pense-t-on, que compenser la diminution
de la production de pétrole classique. Les
territoires frontaliers septentrionaux (Mer
de Beaufort) et les zones situées au large de
la côte orientale (Hibernia) offrent, estime-

t-on, des réserves importantes, mais leur
mise en valeur demandera du temps et sera
coûteuse. Ils ne sont pas pris en considé¬
ration dans le programme énergétique
national, qui ne porte que sur les réserves
prouvées.

Des aides seront accordées pour la
prospection du gaz et du pétrole, et le
gouvernement fédéral propose d'accélérer
le rythme de la prospection sur les terres du
domaine fédéral, qui relèvent de sa compé¬
tence, en forçant les bénéficiaires de
permis d'exploration à faire un usage plus
intensif de leurs droits. Un relèvement

contrôlé des prix du pétrole devrait consti¬
tuer une incitation à la prospection et à la
mise en valeur des gisements.

Renforcement des économies

d'énergie

Le programme énergétique national pré¬
voit :

des subventions fédérales pouvant
atteindre 500 dollars pour aider les pro¬
priétaires à assurer l'isolation thermique de
leurs logements. Le coût de cette mesure
pour le budget a été porté de 80 millions à
265 millions de dollars par an (l'AIE pense
qu'il faudrait trouver un moyen de réper¬
cuter les frais de transformation sur les

locataires)

un programme de démonstration de 6
millions de dollars pour la construction de
1 000 habitations à haut rendement ther¬

mique et à faible consommation d'énergie,
et pour la transformation des bâtiments
fédéraux (75 millions de dollars sur cinq
ans, plus le réinvestissement de l'argent
économisé sur le combustible)

la création par les municipalités d'em¬
plois dans le domaine des économies
d'énergie (20 millions de dollars).

Dans le secteur des transports, le facteur
le plus important est la décision prise par le
Canada de ne pas s'aligner sur les prix
mondiaux du pétrole. Cependant, le prix de
l'essence doublera presque en cinq ans; le
gouvernement a par ailleurs l'intention de
présenter un projet de loi fixant des normes
obligatoires de rendement par kilomètre,
qui seront en accord avec les recomman¬
dations de l'AIE.

Réformes structurelles et financières

Le programme énergétique national
comporte des propositions, de portée con¬
sidérable et très controversées, visant à

remodeler les aspects structurels et finan¬
ciers de la production de pétrole et de gaz.
Ces propositions ne s'inspirent pour la
plupart pas strictement de considérations
énergétiques et ils ont fait naître beaucoup

d'incertitudes et provoqué des réactions
défavorables qui pourraient se traduire par
une réduction de l'activité globale de pros¬
pection et de mise en valeur, au moins dans
les domaines traditionnels. La plus impor¬
tante est la canadisation des industries

pétrolière et gazière dont 75 % environ
sont actuellement aux mains de l'étranger.
Le gouvernement craint qu'une large part
des bénéfices accrus procurés par le pétrole
et le gaz ne soit exportée ou utilisée par les
sociétés multinationales pour la diversifica¬
tion de leurs activités en direction d'autres

secteurs de l'économie canadienne. Il est

également convaincu que les Canadiens
ont les capitaux et le savoir-faire néces¬
saires pour occuper une place beaucoup
plus importante dans ce secteur, particuliè¬
rement dans la mise au point de nouvelles
technologies, et que la présence du secteur
public y est très modeste par comparaison
avec la plupart des autres pays industria¬
lisés producteurs de pétrole.

Avec une présence canadienne plus
importante dans les industries pétrolière et
gazière, il serait plus facile, estime le
gouvernement fédéral, de relever les prix
du gaz et du pétrole, et la prospection
pourrait être développée dans les régions
que les sociétés étrangères et /ou les
sociétés canadiennes privées hésitent à
aborder, telles que les territoires encore
vierges où les possibilités sont plus larges
que dans les régions traditionnellement
exploitées.

Aussi le programme énergétique na¬
tional contient-il de nombreuses proposi¬
tions visant à opérer un changement majeur
en matière de propriété et de contrôle des
industries pétrolière et gazière. Les objec¬
tifs sont les suivants :

participation canadienne d'au moins
50 % dans la production de pétrole et de
gaz d'ici à 1990

contrôle par les Canadiens d'un nombre
important des grandes entreprises pétro¬
lières et gazières

accroissement de la part des secteurs
pétrolier et gazier qui appartient à l'État
canadien.

Le gouvernement fédéral cherche à
obtenir une part beaucoup plus élevée des
recettes pétrolières près de 30 % en
1983, contre 10 % en 1979 - aux dépens
de l'industrie (30 %, contre 40 % actuelle¬

ment) et des provinces (40 % au lieu de
50 %). Il fait valoir qu'il a besoin de fonds
supplémentaires pour l'ajustement au choc
pétrolier et pour le financement du pro¬
gramme énergétique national. Pour par¬
venir à ce changement de répartition, la
provision pour épuisement des gisements,
censée favoriser les grandes sociétés exis¬
tantes et faire obstacle à la participation
canadienne, sera progressivement sup¬
primée sauf pour les terres ou territoires
relevant du pouvoir fédéral et le pétrole
«non classique»; on comptera sur le relè¬
vement des prix payés au producteur pour
encourager la production, et le coût de
cette mesure d'incitation sera reportée du
contribuable au consommateur.

Les sommes versées à titre d'incitation à
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la prospection, qui sont un moyen d'appli¬
cation de cette politique, varieront suivant
l'importance de la participation ou du
contrôle canadien - 4 dollars pour chaque
dollar investi dans le cas le plus favorable.
(Les modifications apportées au pro¬
gramme énergétique national en 1981
laissent aux compagnies plus de temps
qu'il n'était prévu à l'origine pour adapter
aux nouvelles dispositions la répartition de
leur capital social.) De même, l'Office
national de l'énergie sera invité à tenir
compte, dans l'octroi des licences d'expor¬
tation, de l'importance de la participation
canadienne. Dans les terres relevant du

gouvernement fédéral et non d'un gouver¬
nement de province (les zones off-shore, le
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest), les

autorisations de production ne pourront
être accordées que si la participation cana¬
dienne est d'au moins 50 %.

Le gouvernement fédéral a aussi l'inten¬
tion d'acquérir une ou plusieurs grandes
sociétés pétrolières ou gazières, le finance¬
ment de ces acquisitions étant assuré grâce
à la perception de droits spéciaux sur la
consommation de pétrole et de gaz.

Les réformes structurelles et financières

ainsi proposées sont les aspects les plus
controversés du nouveau programme cana¬
dien; elles se sont heurtées à une forte

opposition de la part tant des provinces
productrices que de l'industrie. Le gouver¬
nement de l'Alberta, réagissant contre de
nombreux aspects du programme énergé¬
tique national, a réduit la production de
pétrole de la province de 60 000 barils par
jour le 1er mars 1981 et dans une même
proportion au mois de juin. A défaut d'un
accord, une nouvelle réduction pourrait
intervenir en septembre. L'Alberta a égale¬
ment fait connaître son refus d'autoriser

l'extension de la mise en valeur des sables

pétrolifères jusqu'à ce que l'accord soit
réalisé avec le gouvernement fédéral sur la
fixation des prix et le partage des recet¬
tes.

L'industrie, elle aussi, a réagi : elle a
réduit ses activités de prospection et de
mise en valeur et indiqué que celles-ci
diminueraient encore dans l'avenir. L'ordre

de grandeur des réductions éventuelles
n'est pas encore bien connu, et l'on ne sait
pas davantage dans quelle mesure elles
tiennent uniquement aux dispositions du
programme énergétique national.

Fixation des prix

Pétrole. L'un des fondements du pro¬
gramme énergétique national est la déci¬
sion du gouvernement canadien que «les
consommateurs canadiens de pétrole
acquitteront des prix qui, malgré une
hausse notable, resteront sensiblement

inférieurs aux prix mondiaux». Cette ques¬
tion a été cruciale dans la campagne
électorale de 1980 et reste un sujet de
conflit entre le gouvernement canadien et
le gouvernement de l'Alberta. Le prix du
pétrole au Canada ne doit pas dépasser
85 % du prix international ou de son prix
moyen aux États-Unis si ce dernier est
inférieur au prix international.

Les prix canadiens ont déjà monté ils
ont maintenant atteint la moitié environ des

prix internationaux et devraient pour¬
suivre leur hausse, mais ils resteront vrai¬

semblablement très au-dessous des 85 %,

au moins pendant les prochaines années.

Le nouveau prix, made in Canada, payé
par les consommateurs sera le coût moyen
pondéré du pétrole importé et des diverses
sources intérieures de pétrole. Le prix de
ces dernières est triple : le prix du pétrole
classique payé aux producteurs (prix «à la
tête du puits»), le prix du brut synthétique
tiré des sables pétrolifères (sauf pour
l'usine Suncor) et le prix du pétrole obtenu
par récupération tertiaire, en supposant
que les provinces intéressées maintiennent
ou améliorent les incitations fiscales exis¬

tantes à cet égard. Le prix pour le pétrole
produit dans les régions encore vierges n'a
pas encore été fixé.

L'AIE note que « le profil d'évolution des
prix canadiens du pétrole et du gaz est
beaucoup trop bas pour être conforme aux
décisions de l'AIE et des conférences au

sommet qui ont fait observer à de multiples
reprises combien il importe de maintenir les
prix du pétrole au niveau mondial ou de s'en
rapprocher aussi rapidement que possi¬
ble».

Gaz. Le prix du gaz naturel produit et
consommé dans une province sera fixé par
les autorités de cette province, mais il
dépendra également d'une nouvelle taxe
fédérale. Pour le gaz acheminé d'une pro¬
vince à une autre, le gouvernement fédéral
déterminera des «prix du gaz livré aux
portes de la ville» pour tous les centres
situés à l'est de l'Alberta. Les prix du gaz à
la consommation inclueront à la fois les

taxes destinées à procurer des recettes au
gouvernement fédéral et les prix à la tête du
puits, fixés de manière à assurer des
revenus accrus aux producteurs et aux
provinces productrices. Pour le consomma¬
teur, les prix du gaz augmenteront moins
rapidement que le prix du pétrole, ce qui
l'incitera au remplacement, et le rapport du
prix moyen du gaz à la consommation au
prix du brut canadien classique baissera,
passant de 80 % actuellement à 67 % en
1983.

Des objectifs réalistes ?

Le programme énergétique national est
qualifié, dans l'examen de l'AIE, d'ambi¬
tieux. La résistance de l'Alberta, qui s'est
traduite par des réductions de la produc¬
tion, pourrait, à court terme, retarder l'ex¬
ploitation des sables pétrolifères et la
production d'huiles lourdes, et entraîner
une augmentation des importations de
pétrole. L'opposition de l'industrie pétro¬
lière réduira, elle aussi, la prospection et la
mise en valeur de gisements, au moins en
1981.

Les éléments les plus problématiques
sont les difficultés que présente sur le plan
constitutionnel la détermination de la poli¬

tique énergétique canadienne (le gouverne¬
ment fédéral et les gouvernements de
provinces ayant leurs domaines de compé¬
tence propres), la «voie canadienne»

d'évolution des prix du pétrole et du gaz, le
nouveau système de partage des recettes
et le programme de canadisation. De l'avis
de l'AIE, les augmentations de prix annon¬
cées dans le programme énergétique
national sont, certes, de nature à ralentir la
croissance de la consommation et d'en

renforcer les économies, mais elles ne sont

peut-être pas suffisantes pour étayer la
prévision optimiste suivant laquelle les
importations de pétrole seront réduites à
zéro, car les prix canadiens resteront main¬
tenus à un niveau très inférieur à celui des

prix mondiaux. Cela sera particulièrement
grave dans le domaine des économies
d'énergie et donnera à l'industrie cana¬
dienne une intensité énergétique plus forte
que celle de ses concurrentes.

Dans l'examen de l'AIE, on recommande

que le gouvernement canadien prenne des
mesures pour porter les prix intérieurs du
pétrole au niveau des marchés mondiaux,

ce point étant déterminant pour l'améliora¬
tion des bilans énergétiques. Pour impres¬
sionnantes qu'elles soient, les hausses de
prix prévues par les autorités risquent dans
une large mesure d'être amenuisées par
l'inflation. Tant que le niveau des prix du
marché mondial n'aura pas été atteint, le
gouvernement devrait tenir le public bien
informé de la position des prix intérieurs de
l'énergie par rapport à ceux pratiqués dans
les autres pays de l'AIE. L'Agence recom¬
mande également que le gouvernement du
Canada précise le plus tôt possible le
montant du prix à la tête du puits qui sera
accordé aux producteurs de pétrole extrait
des régions encore vierges.

Un autre gros obstacle, selon l'AIE, à la
réalisation des objectifs énergétiques est la
canadisation; celle-ci pourrait, les pouvoirs
publics en ont conscience, réduire la pros¬
pection et la mise en valeur de gisements,
au moins à court terme. Étant donné ce

risque, qui est important non seulement
pour le Canada mais pour le monde dans
son ensemble, le gouvernement devrait
s'assurer par tous les moyens que, en
atteignant ses objectifs dans ce domaine, il
ne provoquera pas une réduction, en qua¬
lité ou en quantité, des activités d'explora¬
tion et de mise en valeur et que celles-ci
seront menées de manière équitable et non
discriminatoire.

A propos des réformes structurelles,

d'une façon plus générale, l'AIE indique
que, puisque le pétrole et, dans une
moindre mesure, le gaz mettent en jeu des
projets véritablement énormes, tels que
l'exploitation des sables pétrolifères et
l'exploration de l'Océan arctique, les consi¬
dérations structurelles et techniques pour¬
raient être déterminantes, et il importera de
veiller à ce que les changements proposés
dans la structure des industries en cause ne

compromettent pas la possibilité pour les
sociétés de mettre ces projets à exécu¬
tion.

L'AIE évoque la nécessité d'une politique
charbonnière globale et d'un apport plus
large de capitaux étrangers. L'accroisse¬
ment des importations de charbon profite¬
rait tant au Canada qu'à l'ensemble du
monde.
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ETATS-UNIS

Mesures prises par les pouvoirs
publics

Les États-Unis ont obtenu, en matière de
politique énergétique, des résultats impor¬
tants en 1979 et 1980, estime l'AIE. De
nombreux facteurs ont créé un climat

politique favorable à la mise en auvre de
mesures renforcées, dont certaines fai¬

saient partie du programme national
d'énergie de 1977-78. Les lignes qui sui¬
vent retracent les plus importantes d'entre
elles.

Libération des prix

Pétrole. Un programme de libération
progressive des prix du pétrole brut, ne
nécessitant aucune disposition législative,
avait été annoncé en avril 1979; il devait
aboutir à une libération totale en octobre

prochain. La nouvelle équipe gouvernemen¬
tale en a accéléré la mise en muvre en

libérant immédiatement le prix du pétrole
brut d'origine intérieure et les prix de
produits pétroliers qui étaient encore régle¬
mentés. Une loi relative à l'impôt sur les
bénéfices exceptionnels (Windfall Profits
Tax) allant de pair avec cette libération des
prix, a été promulguée en avril 1 980 et doit
rester en vigueur jusqu'en 1 990 ou jusqu'à
ce que les recettes qui en résulteront
atteignent 227 milliards de dollars. Une
partie de ces recettes servira à encourager
les investissements et les économies dans

le domaine de l'énergie. La suppression
partielle de la réglementation des prix du
pétrole a déjà contribué à réduire la
demande. Entre 1978 et janvier 1981, le
prix de l'essence à la pompe a pratique¬
ment doublé. (Les taxes sur l'essence sont

toutefois beaucoup plus faibles qu'en
Europe). On a enregistré en 1979, pour la
première fois depuis bien des années, une
baisse d'environ 4 % de la consommation

d'essence; elle a été suivie en 1980 d'une
diminution encore plus importante (de
l'ordre de 7 %). Entre 1978 et 1980, les

importations nettes de pétrole ont forte¬
ment diminué de 8 à 6,2 mbj ce que
l'AIE explique par l'action combinée de la
libération des prix, de la hausse des prix
mondiaux du pétrole et de la législation sur
les normes de rendement énergétique des
voitures. Le succès commercial des voi¬

tures à rendement énergétique élevé, dont
témoignent l'importance des ventes de
voitures importées et la progression de la
production intérieure de voitures de ce
type, y a aussi contribué.

Gaz naturel. Si les dispositions législa¬
tives de 1978 doivent aboutir finalement à

une libération partielle des prix du gaz
naturel, le processus sera plus lent que
dans le cas du pétrole et 40 % environ de la
production seront encore en 1985 régle¬
mentés. L'AIE recommande que le pro¬
cessus soit accéléré et que soient suppri¬
mées les autres réglementations affectant
l'offre de manière à ne pas entraver le
remplacement du pétrole par le gaz.

Autres mesures. Une société des com

bustibles de synthèse (Synthetic Fuels Cor¬
poration) a été créée pour une durée de
dix-sept ans dans le cadre de la loi de juin
1980 sur la sécurité des approvisionne¬
ments énergétiques (Energy Security Act).
Elle est chargée de fournir une aide et des
garanties financières pour l'exploitation de
ces formes d'énergie (voir page 27). Des
crédits d'impôts sont prévus à cet effet
dans le cadre de la loi relative aux bénéfices

exceptionnels (le but du gouvernement
précédent était de produire 0,5 mbj d'équi¬
valent pétrole d'ici à 1987 et 2 mbj d'ici à
1 992). La loi prévoit des dépenses pouvant
atteindre 20 milliards de dollars pendant

une première phase, auxquels s'ajoute¬
raient encore 86 milliards de dollars dans

une phase ultérieure. Cette même loi ins¬
titue une Banque pour les économies
d'énergie et pour l'énergie solaire et prévoit
la reprise de la réserve stratégique de
pétrole (Strategic Petroleum Reserve) ainsi
qu'un financement pour les sources éner¬
gétiques tirées de la biomasse, pour les
carburols (mélanges essence-alcool) et la
géothermie. D'autres dispositions de la loi
de 1978 sur la fiscalité énergétique et de
celle de 1980 sur la sécurité des approvi¬
sionnements énergétiques prévoient des
crédits d'impôt pour des économies
d'énergie dans le secteur résidentiel, et
accordent des aides aux familles à revenus

modestes pour assurer l'isolation ther¬
mique de leurs logements et des subven¬
tions pour les écoles et les hôpitaux dans le
même but. Les compagnies d'électricité
sont invitées à donner à leurs clients des

conseils en matière d'économies d'énergie
et elles ont le droit de financer des instal¬

lations à cet effet; l'AIE recommande

l'élargissement de ces dispositions de
manière à créer un programme complet.

Le gouvernement a présenté en 1 979 et
1980 un certain nombre d'autres mesures

recommandées par l'AIE - rationalisation
des procédures d'autorisation en matière
d'environnement, accélération de l'octroi

des permis pour les installations nucléaires
et aide aux compagnies d'électricité qui
remplacent le pétrole par le charbon, mais
ces propositions ont été repoussées par le
Congrès. Celui-ci a aussi repoussé un projet
d'introduction de redevances visant à favo¬

riser les économies d'essence ainsi qu'un

texte proposant de créer un conseil de
mobilisation énergétique (Energy Mobilisa¬
tion Board).

Production

Pétrole et gaz. Bien que la «dérégle¬
mentation» des prix ait accéléré les acti¬
vités de forage, on prévoit que la produc¬
tion intérieure de pétrole baissera (les
prévisions relatives à l'ampleur de cette
baisse sont très variables) de façon certaine
dans les États autres que l'Alaska et que
cette baisse ne sera probablement pas
compensée par de nouvelles découvertes,
ni dans la bordure du plateau continental
nord-américain, ni en Alaska; un nouveau

plan quinquennal d'octroi de concessions
off-shore (juin 1980) en a considérable¬
ment accéléré le rythme qui cependant
reste faible par rapport aux chiffres enregis¬
trés dans d'autres pays de l'AIE.

On prévoit que la production de gaz se
ralentira d'ici à 1990, mais il s'agit peut-
être d'une estimation. A cet égard encore,
le plateau continental et l'Alaska sont les
sites les plus prometteurs et l'AIE consi¬
dère qu'il est essentiel que le gazoduc de
l'Alaska soit construit.

Il faudra peut-être, de l'avis de l'AIE,
recourir davantage aux importations de gaz
naturel liquéfié et augmenter les importa¬
tions de gaz du Canada et du Mexique par
gazoduc. A cet effet, il faudra faire dispa¬
raître certaines contraintes (longues procé¬
dures d'obtention des autorisations, par
exemple).

Charbon. Le secteur du charbon sera

vraisemblablement le plus important do¬
maine de la politique énergétique améri¬
caine. D'après les projections les plus
récentes, la production devrait augmenter
considérablement, de 775 millions de

tonnes à 1,2 milliard en 1990, dont

100 millions de tonnes pour l'exportation,
sans toutefois permettre de tenir tout à fait
l'engagement pris au sommet de Venise de
doubler la production et l'utilisation de
charbon d'ici à 1990. La principale diffi¬
culté tient à l'impossibilité pour les compa¬
gnies d'électricité et pour l'industrie d'uti¬
liser directement une plus grande quantité
de charbon. La loi de 1978 sur l'utilisation

des combustibles dans les centrales et

dans l'industrie (Powerplant and Industrial
Fuel Use Act) interdit, à quelques excep¬
tions près, l'installation de grandes chau¬
dières fonctionnant au pétrole ou au gaz.
Cependant, de nombreuses compagnies
d'électricité éprouvent des difficultés de
financer les investissements que nécessite
le passage au charbon, en partie parce que

les réglementations en vigueur dans cer¬
tains Etats ne leur permettent pas d'aug¬
menter leurs tarifs au cours de la période de
construction en fonction du coût des inves¬

tissements des nouvelles centrales (un

projet de loi présenté en 1 980 et qui visait à
remédier à cette situation a été repoussé
par le Congrès). Les réglementations rela¬
tives aux émissions dans l'atmosphère
constituent un autre obstacle important et
l'on peut penser que le programme concer¬
nant l'utilisation du charbon sera au centre

des débats sur l'énergie et l'environnement
au cours des prochaines années. La loi sur
la prévention de la pollution atmosphérique
vient à expiration en 1981, et les condi¬
tions dans lesquelles elle sera prorogée
auront une grande importance surtout si
l'on tient compte de la controverse concer¬
nant les pluies acides. Les questions rela¬
tives à l'implantation et au transport
posent aussi des problèmes. On peut
craindre que l'amélioration des installa¬
tions ferroviaires n'entraîne des hausses de

prix telles que l'avantage économique du
charbon disparaîtrait. En ce qui concerne
les carboducs, qui sont à l'étude depuis un
certain temps déjà, il faudrait promulguer
des textes législatifs concernant les droits
de passage, mais à ce jour cela n'a pas été
possible.

Énergie nucléaire. Les estimations con¬
cernant la production d'énergie nucléaire
ont à nouveau été révisées en baisse et
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ramenées de 4,5 à 3,5 mbj d'équivalent
pétrole. Aucune commande nouvelle de
centrale nucléaire n'a été passée depuis
1 978 et il est probable qu'il n'y en aura pas
pendant un certain temps; cependant, la
délivrance d'autorisations, momentané¬

ment suspendue après l'accident de Three
Mile Island, a repris. Comme pour le char¬
bon, la production d'énergie nucléaire est
freinée par le fait que, dans de nombreux
États, les compagnies d'électricité n'ont
pas la possibilité de faire intervenir cer¬
taines dépenses d'investissement dans
leurs barèmes tarifaires. De l'avis de l'AIE,

il importe de rendre sans tarder toute son
importance à la filière nucléaire aux États-
Unis, surtout si l'utilisation du charbon pour
la production d'électricité ne donne pas les
résultats qu'on en attend.

Combustibles de synthèse et éner¬
gies renouvelables. La construction de la
première grande installation utilisant du
charbon pour produire du gaz à fort pouvoir
calorifique a maintenant commencé dans le
Dakota du Nord. Cependant, il ne semble
pas que les combustibles de synthèse
joueront un rôle important dans la présente
décennie et, de l'avis de l'AIE, il n'y a pas
lieu de considérer qu'ils pourront remplacer
l'utilisation directe du charbon. Les

diverses formes d'aide et d'incitation pré¬
vues en faveur d'autres technologies non
classiques de production de pétrole et de
gaz récupération assistée du pétrole,
production de pétrole lourd et exploitation
des réserves de gaz non classiques
pourraient être à l'origine d'accroissements
importants des approvisionnements éner¬
gétiques à long terme. Les énergies renou¬
velables - qui font elles aussi l'objet de
mesures d'incitation fiscale - constituent

également une option à long terme.

Commentaires de l'AIE

Les appréciations concernant la situation
pétrolière mondiale sont devenues plus
pessimistes et les résultats futurs de la
politique économique américaine sont
devenus, pour cette seule raison, encore
plus cruciaux. Les membres de l'AIE sont
convenus de baisser les importations de

pétrole plus que ne le prévoit l'objectif du
groupe pour 1985, ce qui impliquerait
clairement que les États-Unis aussi rédui¬
sent leur objectif national qui est de
8,5 mbj. Les prévisions fournies par le
gouvernement pour l'examen de l'AIE pré¬
voient cependant que les États-Unis pour¬
ront encore importer en 1985 jusqu'à
8,3 mbj. Cela montre que des mesures
supplémentaires sont nécessaires malgré
le net progrès accompli. Dans ce sens, les
incertitudes dont fait état le rapport cons¬
tituent un danger majeur pour les États-
Unis et pour tous les pays de l'AIE.

*

A la dernière réunion du conseil de
direction de l'AIE au niveau ministériel, le

ministre américain de l'énergie, James B.
Edwards, a présenté les grandes lignes de
la politique énergétique du nouveau gou¬
vernement :

supprimer progressivement la réglemen

tation des prix de l'énergie afin d'encou¬
rager les économies, la production et les
échanges dans le domaine énergétique

assouplir les dispositions réglementaires
inutiles qui empêchent l'emploi maximal et
rationnel des ressources intérieures et qui
freinent sérieusement le développement et
l'utilisation du charbon et de l'énergie
nucléaire

concilier les objectifs relatifs à l'énergie
et à l'environnement, de sorte que les
ressources américaines puissent être utili¬
sées sans dommage pour l'air, les sols et
les eaux

éliminer les subventions gouvernemen¬
tales à la production intérieure d'énergie et
réorienter le rôle du gouvernement en
matière de recherche et de développement
énergétique de façon à le concentrer sur
des opérations à long terme comportant
des risques élevés.

Le Japon ne dispose sur son territoire
que de ressources énergétiques très limi¬
tées et a besoin d'importants approvision¬
nements pour maintenir en activité son
économie la troisième du monde. Parmi

les pays de l'OCDE, le Japon est l'un des
plus tributaires du pétrole: celui-ci repré¬
sentait, en 1979, 71 % de sa consomma¬

tion totale d'énergie. Comme il est égale¬
ment l'un des plus gros importateurs de
pétrole de l'AIE, les résultats de sa poli¬
tique énergétique sont importants pour le
succès global des stratégies de l'Agence
visant à réduire la dépendance à l'égard du
pétrole importé.

Depuis 1973, lorsque le Japon dépen¬
dait pour 82 % du pétrole importé, des
progrès considérables ont été réalisés. Au
sommet de Tokyo, en juin 1979 (et à la
réunion de l'AIE de décembre 1979), le

Japon s'est engagé à limiter ses importa¬
tions de pétrole à 5,4 mbj en 1980 et à
6,3 mbj en 1985. Actuellement, elles sont
inférieures à leur niveau de 1973 et, en fait,

n'ont pas atteint celui fixé pour 1980 en
raison de la hausse du prix du pétrole, de la
température clémente et de l'utilisation
d'énergies de substitution. L'objectif du
gouvernement japonais est de maintenir les
importations au-dessous de 6,3 mbj en
1990 et de réduire de 71 % à 50 % sa

dépendance à l'égard du pétrole d'ici à la
fin de la décennie.

Économies d'énergie

D'importantes économies d'énergie ont
été réalisées depuis 1973 dans tous les
secteurs de l'économie. Le rapport entre
l'énergie primaire utilisée et le PIB a ainsi
diminué de 14 % de 1973 à 1979 et l'on

escompte qu'il fléchira encore davantage,
mais moins rapidement. « Le gouvernement
reconnaît l'importance que jouent les
forces du marché pour encourager les
économies d'énergie et a pris des mesures
visant à faire en sorte que les prix de tous
les produits pétroliers soient à parité avec
ceux des importations», note l'AIE. De leur

côté, les taxes sur certains produits pétro¬
liers ont également été relevées.

Industrie. L'industrie, qui en 1970 con¬
sommait 40 % environ de l'énergie pri¬
maire et près de 33 % du pétrole, est la
plus importante cible de la politique d'éco¬
nomies d'énergie. Les pouvoirs publics ont
axé leurs initiatives dans ce domaine essen¬

tiellement sur cinq industries grosses con¬
sommatrices. Elles prévoient l'octroi d'une
provision spéciale pour amortissement de
20 % pendant les premières années de
l'installation d'équipements d'économies
d'énergie et une réduction des impôts d'un
tiers pendant les trois années suivant leur

mise en place. Des prêts, généralement aux
conditions commerciales, sont prévus pour
financer l'investissement dans des disposi¬
tifs permettant d'économiser l'énergie ainsi
que dans des équipements utilisant le
charbon et le gaz naturel. Près de
4 500 usines (représentant 80 % environ
de la consommation totale d'énergie par
l'industrie) font partie d'un programme de
gestion énergétique; des responsables de
l'énergie nommés dans chaque usine parti¬
cipent à des audits énergétiques du fonc¬
tionnement des installations dont les résul¬

tats seront communiqués aux pouvoirs
publics. Pour répondre aux besoins de
l'industrie, un programme de formation
intensive a été élaboré à l'intention de ces

responsables.

Quelques industries ont déjà réalisé des
économies d'énergie considérables; la
sidérurgie, par exemple a réduit de 29 % la
consommation de pétrole par unité de
production et de 8 % celle de l'énergie
totale au cours de la période 1973-1978.
Les milieux industriels soutiennent que la
plupart des mesures facilement applicables
ont maintenant été prises et que des
innovations technologiques sont néces¬
saires si l'on veut davantage promouvoir
les économies d'énergie.

La politique de rationalisation de la
consommation d'énergie implique aussi
que plusieurs industries seront converties à

l'emploi de combustibles autres que le
pétrole. C'est ainsi que la sidérurgie s'est
reconvertie presque complètement au
charbon et que, dans l'industrie du ciment,
son utilisation s'est accrue de façon spec¬
taculaire, passant de 13% en 1979 à
60 % en 1980. Cette industrie bénéficiait

d'avantages particuliers, étant donné
qu'elle fonctionnait autrefois au charbon et

qu'elle pouvait donc utiliser d'anciens équi¬
pements et procédés et n'avait à résoudre
aucun problème d'élimination des déchets
puisque les cendres peuvent être utilisées
dans les cimenteries. Les industries qui
sont confrontées à des problèmes d'envi¬
ronnement ou d'élimination de déchets ont

plus de difficulté à se convertir à l'emploi de
combustibles autres que le pétrole.

Logements et commerces. Les sec¬
teurs résidentiel et commercial consom¬

ment beaucoup moins d'énergie que l'in¬
dustrie. Bien qu'au Japon la consommation
d'énergie par unité d'habitation soit encore
l'une des plus faibles parmi les pays indus¬
trialisés, de nouvelles économies ont été

36



réalisées depuis 1973. Comme les pou¬
voirs publics s'attendent à ce que la con¬
sommation d'énergie par unité d'habitation
continue à croître parallèlement au niveau
de vie, ils prévoient que la consommation
d'énergie augmentera dans ce secteur,
mais que l'électricité, le gaz et le pétrole
resteront vraisemblablement les princi¬
pales sources. Diverses mesures ont été
mises en éuvre pour encourager les aug¬
mentations du rendement énergétique:
modernisation, isolation des bâtiments,

rendement des appareils ménagers, lignes
directrices sur la conception des immeubles
d'habitation; ces mesures bénéficient
d'aides financières des pouvoirs publics.

Transports. Il est prévu que la consom¬
mation d'énergie dans le secteur des trans¬
ports augmentera de plus de 4 % par an
dans les années quatre-vingts (contre 2 %
de 1973 à 1979). Des normes de rende¬

ment énergétique ont été fixées pour les
automobiles, les limitations de vitesse ont

été renforcées et des programmes encou¬
rageant une amélioration des méthodes de
conduite ont été mis en l'usage des
transports publics est encouragé.

Électricité. Les compagnies de produc¬
tion d'électricité ont été invitées à examiner

toutes les possibilités de convertir les
centrales fonctionnant actuellement au fuel

en centrales au charbon, mais une telle
conversion est difficile. Sur les 250 cen¬

trales existantes, huit seulement peuvent
être converties mais, sous réserve de quel¬
ques modifications, on pourra peut-être
utiliser un mélange charbon-fuel. A l'excep¬
tion des centrales au fuel d'une puissance
globale de 5 GW actuellement en construc¬
tion au Japon, aucune nouvelle centrale ne
peut être édifiée et les centrales futures
devront être soit des centrales nucléaires,
soit des centrales au charbon ou utilisant

du gaz de pétrole liquéfié ou du gaz naturel.
De 1980 à 1985, les possibilités d'em¬
ployer d'autres combustibles que le pétrole
sont donc limitées dans ce secteur. L'in¬

dustrie privée doute que l'objectif ambi¬
tieux que se sont fixé à long terme les
pouvoirs publics ramener à 20% en
1990 la production d'électricité à partir du
fuel puisse être réalisé sans une impor¬
tante aide publique. Pour l'atteindre, « il est
prévu que la part du nucléaire sera portée à
33 % environ de la puissance totale pro¬
duite, celle du charbon à 12 % environ et

celle du gaz naturel liquéfié à 18 % ».

Approvisionnements

La part d'énergie d'origine nationale
(charbon et hydro-électricité) qui en 1960
représentait 62 % des besoins totaux en
énergie est tombée en 1980 à 9 % seule¬
ment. On prévoit que l'offre nationale
augmentera quelque peu et atteindra 19 %
en 1990. La production nationale de
charbon a diminué alors que celle d'énergie
hydro-électrique s'est accrue au cours des
vingt dernières années. Depuis 1973,
l'augmentation des importations d'énergie
tient presque en totalité aux achats de gaz
naturel; la production d'énergie nucléaire a
sextuplé. Le gouvernement escompte
atteindre l'objectif qu'il s'est fixé pour

1990 et qui vise à ramener ses importa¬
tions de pétrole à 50 % de ses besoins
énergétiques, en accélérant la conversion à
d'autres sources d'énergie, dont le gaz
naturel, le charbon et le nucléaire.

Gaz naturel. Il est prévu que la consom¬
mation de gaz naturel, qui constitue un
important combustible au Japon en raison
des avantages qu'il présente pour l'envi¬
ronnement, devrait passer de 5 % en 1 979
à 9,7 % en 1990. Une diversification plus
poussée des sources d'approvisionnement
(actuellement limitées à l'Alaska, à Brunei,
à Abu Dhabi et à l'Indonésie) est à l'étude.

Pour le chauffage, le gaz de ville est appelé,
conjointement avec l'électricité, à rem¬
placer le kérosène. Qu'il soit employé
directement ou comme charge pour la
production d'électricité, c'est un substitut
potentiel du pétrole. Près de 75 % des
importations de gaz naturel liquéfié sont
utilisés pour la production d'électricité,
23 % pour la fabrication de gaz de ville et le
reste par l'industrie. Étant donné l'impor¬
tance des pertes d'énergie liées à la pro¬
duction d'électricité à partir du gaz naturel
liquéfié, les préférences vont à l'utilisation
directe du gaz naturel dans l'industrie.

Charbon. La consommation de charbon,

qui représente 14% environ de l'énergie
primaire utilisée, atteindra près de 1 8 % en
1 990. Les deux tiers environ de la consom¬

mation de charbon-vapeur servent à la
production d'électricité. On escompte que
la production d'électricité à partir du
charbon quintuplera pendant la prochaine

décennie et que les importations de char¬
bon-vapeur passeront de 1 million de
tonnes en 1979 à plus de 50 millions en
1990. Des centres charbonniers sont en

cours de construction avec l'aide du gou¬
vernement pour réceptionner le charbon
importé. Les problèmes liés à l'environne¬
ment, aux implantations des centrales et à
l'élimination des déchets continuent ce¬

pendant à être d'importants obstacles au
développement de l'utilisation du charbon
dans la production d'électricité et dans
l'industrie. Le gouvernement a apporté son
concours aux efforts de réduction de la

pollution et d'amélioration des techniques
d'utilisation de mélanges charbon-fuel. Il a
financé des études de sites pour l'élimina¬
tion des cendres de charbon. Toutefois, il

se heurte encore de la part des milieux de la
pêche à une sérieuse opposition à l'implan¬
tation de centrales thermiques dans les
zones côtières et à l'immersion en mer des

cendres de charbon. L'industrie craint que
l'opposition du public puisse ralentir la
construction de centrales au charbon.

Nucléaire. Le Japon compte actuelle¬
ment vingt-deux réacteurs nucléaires en
fonctionnement qui représentent une puis¬
sance totale de 15,5 GW environ. Le

nucléaire joue le premier rôle dans la
diminution de la production d'électricité à
partir du pétrole. Les objectifs ambitieux
des années précédentes ont été réduits à
plusieurs reprises. En avril 1981, onze
réacteurs d'une puissance totale de
10,2 GW étaient en construction; cinq
autres ont été autorisés, ce qui augmentera

de 5,3 GW la puissance totale installée.
Tous n'ont cependant pas reçu le permis
de construire et des efforts considérables

seront nécessaires pour les obtenir. Les
délais de construction d'une centrale

nucléaire sont relativement longs (huit à
neuf ans en moyenne). Avant d'engager la
procédure d'autorisation, il faut un certain
temps pour choisir un site et négocier avec
les différentes communautés les questions
d'indemnisation et de sûreté. Tout comme

pour les centrales thermiques, des intérêts
locaux peuvent s'opposer aux implanta¬
tions de centrales nucléaires. C'est au

stade de la planification que les négocia¬
tions sont les plus difficiles. Le gouverne¬
ment tente de surmonter l'opposition en
accordant d'importantes subventions et en
lançant des programmes d'information du
public sur la sûreté nucléaire.

Énergies renouvelables. Le Japon ne
compte pas seulement sur les technologies
«dures» pour remplacer l'utilisation du
pétrole, mais encourage aussi le dévelop¬
pement des énergies solaire et géothermi¬
que. Le solaire a atteint le stade de la

commercialisation et les systèmes de cli¬
matisation et de chauffage font maintenant
leur apparition sur les marchés intérieurs et
commerciaux. Le gouvernement accorde
des prêts à faible taux d'intérêt pour
l'installation de panneaux solaires et parti¬
cipe aux campagnes de promotion de cette
source d'énergie.

Le Japon est doté d'abondantes res¬
sources géothermiques et le gouvernement
en encourage le développement coor¬
donné. L'implantation des installations
pose des problèmes car les emplacements
les plus propices se trouvent dans les parcs
nationaux. Le rapport de l'AIE, qui préco¬
nise le développement de l'énergie géo¬
thermique, note qu'il importe, dans de tels
cas, que le gouvernement résolve les con¬
flits entre les différentes utilisations des

sols. En 1980, le Japon a pris une initiative
qui a marqué un pas important dans la voie
de la commercialisation des autres sources

d'énergie, en créant l'Organisation de
développement des énergies nouvelles
(NEDO) dont la principale mission est de
mettre au point des méthodes dans les
domaines de la liquéfaction du charbon,
des énergies solaire et géothermique. Cette
organisation consentira au secteur privé
des prêts à faible taux d'intérêt pour
l'exploration des réserves de charbon à
l'étranger. Le Japon a aussi promulgué une
nouvelle loi-cadre pour orienter l'ensemble
de cette évolution.

Commentaires de l'AIE

Les efforts déployés par le Japon pour
réduire sa dépendance vis-à-vis des impor¬
tations de pétrole sont, certes, impression¬
nants, mais la tâche qui reste est encore
immense. Pour lui permettre de réaliser ses
objectifs ambitieux, l'AIE recommande au
Japon d'intensifier encore, dans toute la
mesure du possible, ses actions dans les
domaines des économies d'énergie et du
remplacement du pétrole par d'autres
sources d'énergie.
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La situation énergétique de la Norvège -
abondance de pétrole, de gaz et d'hydro¬
électricité - est «manifestement favora¬

ble», selon les termes du rapport de l'AIE.
La formulation de la politique de l'énergie
atteint actuellement une étape importante
et un débat sur deux livres blancs - l'un sur

la politique énergétique d'ensemble et
l'autre sur le pétrole et le gaz est en
cours.

Hydro-électricité

L'un des thèmes principaux du premier
livre blanc (qui examine aussi la question de
l'énergie dans le contexte général de la
planification industrielle, régionale, sociale
et de la main-d' est la répartition
optimale à long terme des ressources
hydrauliques. L' hydro-électricité est la
principale source d'énergie de la Norvège et
satisfait 60 % de la demande totale d'éner¬

gie ; la consommation d'électricité d'origine
hydraulique par le secteur résidentiel et
commerciale et par l'agriculture s'est
accrue en remplacement du pétrole. L'AIE
relie cette évolution au fait que le prix de
l'électricité est resté pratiquement cons¬
tant en termes réels au cours des années

soixante-dix, alors que les prix réels du
pétrole ont augmenté.

Les vastes ressources hydrauliques dont
dispose la Norvège ne sont cependant pas
exemptes de contraintes, qu'elles soient
liées à l'environnement, aux longs délais
qui résultent de l'allongement des procé¬
dures d'autorisation ou, au cours des deux

ou trois dernières années, aux difficultés de

financement que rencontrent les compa¬
gnies d'électricité. En conséquence, le gou¬
vernement encourage une utilisation plus
prudente de ces ressources. Il faudrait,
estime-t-on à présent, faire en sorte que les
tarifs correspondent aux coûts marginaux à
long terme de l'énergie électrique (sur la
base d'un taux de rentabilité de 6 %) et le

livre blanc fixe pour 1985 cet objectif. Cela
supposerait une augmentation de l'ordre de
2 % par an en termes réels, soit 1 0 à 1 5 %
en termes nominaux. En 1981, les prix
doivent augmenter de 15 % (en termes
nominaux) et les taxes de 1 0 %. Dans toute

la mesure du possible, les prix doivent en
outre être les mêmes pour toutes les
régions et pour tous les consommateurs.

Les industries fortes consommatrices

d'énergie, comme l'aluminium, les ferro-
alliages et les pâtes et papiers, posent
toutefois un problème particulier. Les prix
de l'électricité pour ces industries ont des
répercussions évidentes sur la structrue
industrielle et sur la compétitivité de l'in¬
dustrie norvégienne sur les marchés d'ex¬
portation. Ces industries disposeront donc
d'un délai d'adaptation plus long. Le livre
blanc fixe par ailleurs des plafonds de
consommation pour ces industries en 1 985
et en 1990.

Il se peut, note le rapport de l'AIE, que le
gouvernement doive prochainement envi-
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sager des solutions de remplacement de
l'hydro-électricité, notamment si les objec¬
tifs en matière de prix ne sont pas atteints.
Ces objectifs « sont bienvenus » et répon¬
dent aux recommandations formulées pré¬
cédemment par l'AIE, mais les augmenta¬
tions de prix qu'ils supposent pourraient se
révéler trop ambitieuses. Si on veut
atteindre un équilibre entre l'offre et la
demande intérieures d'énergie, les objectifs
en matière de prix devraient donc être
complétés par un effort plus vigoureux
d'économies d'énergies.

L'AIE constate qu'il existe des possibi¬
lités en ce sens dans le secteur industriel;

en effet, si l'industrie a réduit la part de
l'électricité et du pétrole dans sa consom¬
mation totale d'énergie, cette consomma¬
tion s'est en revanche maintenue à peu
près au même niveau depuis 1973 sans
qu'il y ait eu un accroissement de la
production industrielle. Il conviendrait

d'envisager des stimulants financiers pour
encourager l'installation d'équipements vi¬
sant à économiser l'énergie dans les usines
existantes.

Le secteur des transports offre des
possibilités assez réduites de restriction de
la demande, puisque la limitation de vitesse
est fixée à un niveau relativement bas, que
le taux de taxation de l'essence est de

l'ordre de 40 % et que les transports
publics reçoivent d'importantes subven¬
tions. C'est le secteur résidentiel et com¬

mercial, où la consommation d'électricité a

augmenté en raison de la stabilité des prix,
qui offre les plus vastes possibilités d'éco¬
nomies d'énergie. Bien que les normes
d'isolation soient strictes, il subsiste d'im¬

portantes possibilités de réaménagement.
Le mécanisme de prêts pour le réaménage¬
ment des immeubles d'habitation, qui a
fonctionné entre 1976 et 1978, a été
supprimé, et l'AIE recommande l'adoption
d'un nouveau programme en ce sens.

Pétrole et gaz

Le second livre blanc traite des activités

sur le plateau continental norvégien. La
production norvégienne de pétrole et de
gaz à partir de ce plateau a fortement

augmenté entre 1977 et 1980, et les
exportations nettes de pétrole ont presque
doublé, passant de 9,5 mtep en 1979 à
16,9 mtep en 1980. Elles devraient aug¬
menter à un rythme plus lent entre 1 980 et
1985. La contribution de la Norvège à
l'objectif de groupe de l'AIE dans le
domaine du pétrole pour 1985 consiste «à
atteindre un objectif d'exportations nettes
de pétrole de 18,3 mtep».

Le livre blanc sur le pétrole et le gaz
développe notamment les thèmes sui¬
vants .

Le degré d'intervention de l'État et le rôle
de la Norvège dans la mise en valeur et la
commercialisation des ressources, c'est-
à-dire dans l'octroi de concessions.

Une production de pétrole et de gaz à un
rythme modéré mais stable : un niveau de
production de 90 mtep par an illustre ce
que le gouvernement entend par rythme
modéré. Le livre blanc précise qu'il est
possible de produire 70 mtep par an entre
1985 et 1990, 90 mtep au début des
années quatre-vingt-dix et une quantité
plus élevée avant l'an 2000.

Il y a eu jusqu'à présent cinq séries de
concessions d'exploration pétrolière. La
dernière, qui a été octroyée début 1980,
portait notamment sur trois blocs au nord
du 62e parallèle, qui avaient jusqu'alors été
exclus des concessions. Le gouvernement
est d'avis que le plateau continental devrait
désormais être considéré comme une entité

unique sans frontière artificielle sur ce
parallèle. Si le total des réserves récupéra¬
bles prouvées de pétrole et de gaz a
diminué dans les gisements qui sont déjà
exploités ou dont la mise en valeur est en
cours, il a en revanche fortement augmenté
dans les gisements nouveaux, dont l'un des
plus prometteurs est la «zone 31 ». Dans
l'ensemble, les réserves se sont par consé¬
quent considérablement accrues, de l'ordre
d'un quart depuis l'année dernière. Une
découverte importante a été faite dans le
seul bloc de la zone 31 attribué jusqu'à
présent, et on s'attend à ce que les blocs
environnants se révèlent eux aussi riches en

ressources.

Les activités récentes d'exploration ten¬
dent à montrer que le gaz constituera une
part croissante des réserves prouvées
d'hydro-carbures et que les quantités
seront peut-être suffisantes pour justifier
un réseau de collecte de gaz et un gazoduc.
Mais les profondeurs d'eau, la disponibilité
de la main-d'cuvre, les proportions de
pétrole et de gaz et les capitaux néces¬
saires représentent des obstacles. La pro¬
duction ne démarrera donc pas nécessaire¬
ment d'ici à 1990. Il est toutefois évident

que la Norvège a la possibilité de contribuer
de façon importante à satisfaire la
demande de gaz de l'Europe.

Dans le gisement de Statfjord, le gaz qui
est associé à la production de pétrole est
actuellement réinjecté dans le puits pour
conservation et pour maintien de la pres¬
sion du flux de pétrole, mais la poursuite de
cette action au-delà de 1985 pourrait
freiner la production de pétrole. C'est la
raison pour laquelle la construction d'un
réseau de collecte de gaz doit commencer
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cette année. Les possibilités suivantes sont
présentées dans un autre livre blanc :

raccordement du gisement au réseau de
gaz du Royaume-Uni

installation d'un gazoduc en direction du
territoire norvégien, pour qu'une partie du
gaz puisse être utilisée dans le pays même
et une autre réexportée vers l'Europe con¬
tinentale

raccordement direct du gisement au
réseau existant de distribution de gaz qui
relie le gisement d'Ekofisk à Emden (Alle¬
magne), peut-être en passant par d'autres
gisements de moindre importance.

Le gouvernement appuie la deuxième
solution, et le parlement a reconnu le
10 juin dernier que les estimations de la
production et des exportations de pétrole
et de gaz établies par la Norvège en date du
1er janvier 1981 - à savoir 60 mtep en
1 985 et 55 mtep en 1 990 - pouvaient non
seulement se traduire dans la réalité, mais

étaient peut-être, comme le suggère l'AIE,
trop faibles, surtout pour 1990,
puisqu'elles s'appuient seulement sur les
données relatives aux gisements qui sont
actuellement en exploitation ou dont la
mise en valeur est en cours. Des décisions

doivent être prises prochainement au sujet
de l'exploitation de récentes découvertes
de pétrole et de gaz, notamment à proxi¬
mité de gisements qui sont déjà productifs.
« Il est nécessaire que des décisions fermes
soient prises à brève échéance sur la mise
en valeur de certains gisements et de
récentes découvertes de pétrole et de gaz,
compte tenu des longs délais requis, parti¬
culièrement pour le gaz naturel et les
liquides associés», fait observer l'AIE, qui
ajoute qu'« il serait utile que ces décisions
prennent en compte le rôle important que
les ressources énergétiques de la Norvège
pourraient jouer au cours des 10 à 20
prochaines années dans le contexte inter¬
national ».

NOUVELLE-ZÉLANDE

La Nouvelle-Zélande a accompli, au
cours des six dernières années, d'impor¬
tants progrès en matière d'accroissement
de la production nationale d'énergie et de
réduction de la demande et des importa¬
tions de pétrole. Entre 1973 et 1979,
l'autonomie énergétique est passée de
60 % à près de 70 %. La part de l'énergie
d'origine intérieure devrait continuer à aug¬
menter pour atteindre 77 % en 1985 et
86 % en 1990. L'accroissement de la

production nationale - hydro-électricité,
géothermie et gaz - a fait plus que
répondre à l'augmentation de la demande
d'énergie, de sorte que les importations
nettes de pétrole en 1979 étaient infé¬
rieures au niveau de 1973.

Cette stratégie consistant à faire le plus
large appel possible aux ressources natio¬
nales pour remplacer le pétrole importé est
«l'une des plus créatives de la zone de
l'AIE, surtout si on tient compte des
approvisionnements limités en hydrocar¬
bures liquides classiques».

Économies d'énergie et
remplacements

Électricité. Le pétrole a été presque
totalement remplacé dans la production
d'électricité. La stratégie adoptée conduit à
éliminer également le gaz naturel et à le
remplacer par l'hydro-électricité et la géo¬
thermie, qui produisent déjà 90 % de
l'électricité. Comme la disponibilité de
l'énergie hydro-électrique varie très forte¬
ment en fonction des précipitations, on
aura recours au charbon comme combus¬

tible d'appoint pour faire face à la demande
au cours des années sèches.

Logements et industrie. Le pétrole a
également été éliminé dans une large
mesure du secteur résidentiel et commer¬

cial et le gaz remplace progressivement le
pétrole dans l'industrie.

Transports. C'est le secteur des trans¬
ports qui pose le plus grand problème,
puisque sa part dans la consommation de
pétrole est la plus élevée de la zone de l'AIE
- 35 % du total. En raison de l'importance
de cette demande de pétrole, la Nouvelle-
Zélande a commencé à appliquer un pro¬
gramme de gestion de la demande dans ce
secteur qui est unique en son genre parmi
les pays de l'AIE. Il comprend notamment
un vaste programme de remplacement de
carburants : le gaz naturel comprimé
(GNC), le gaz de pétrole liquéfié (GPL),
l'essence de synthèse; des mélanges con¬
tenant de l'éthanol ou du methanol pour¬
raient remplacer l'essence classique. L'ob¬
jectif est de convertir 150 000 véhicules
au gaz naturel comprimé d'ici à la fin de
1985, ce qui représente 12 % du parc ou
10% du marché des carburants pour
moteurs. Le gouvernement accorde actuel¬
lement une subvention s'élevant à 25 % du

coût en capital de la mise en place de
dispositifs adaptés au GNC, ainsi qu'un
amortissement fiscal immédiat pour le
solde et pour le coût de la conversion des
véhicules des entreprises. En outre, le
gouvernement s'engage, dans le cadre du
budget de 1979, à ne pas taxer ces
carburants de remplacement d'une ma¬
nière qui les désavantage par rapport à
l'essence. A la mi- 1980, un peu plus de
3 000 conversions avaient été réalisées,

c'est-à-dire moins qu'on ne l'espérait. En
conséquence, on a mis en place en novem¬
bre 1980 de nouvelles incitations: une

subvention de 200 dollars néo-zélandais

pour chaque conversion, une extension du
champ d'application de la subvention de
25 % et de l'amortissement fiscal associé,
une somme de 60 000 dollars néo-zélan¬

dais pour la publicité et la suppression du
contrôle des prix sur le GNC afin de laisser
jouer la concurrence du marché. On s'at¬
tend à ce que le prix demeure inférieur à
celui de l'essence malgré la levée du
contrôle. 4 500 véhicules avaient été con¬

vertis au GPL à la mi- 1980.

L'essence de synthèse offre des possibi¬
lités encore plus grandes : cette source
pourrait remplacer près d'un quart des
carburants utilisés dans les transports. Le

gouvernement devrait décider en juil¬
let 1 98 1 s'il y a lieu de construire une usine

d'une capacité de 580 000 tonnes par an
pour la production d'essence de synthèse à
partir du gaz naturel national.

La Nouvelle-Zélande vient d'achever une

évaluation détaillée de l'emploi du me¬
thanol en mélange avec l'essence et a
conclu qu'une obligation d'utiliser ce
mélange ne se justifiait pas actuellement,
mais qu'il conviendrait de réexaminer cette
possibilité.

En plus des remplacements de carbu¬
rants, il existe un programme d'économies
de carburant dans les transports, qui com¬
prend une limitation de vitesse à 80 km/h
et une aide gouvernementale aux autorités
locales dans leurs efforts pour promouvoir
l'utilisation en commun des voitures.

Une taxe progressive à la vente sur les
véhicules neufs, calculée d'après la cylin¬
drée du moteur, a été introduite en 1 974 et

semble avoir eu un effet appréciable sur les
économies de carburant. On envisage
d'adopter un ensemble de mesures non
obligatoires s'appliquant aux véhicules
neufs et comprenant des objectifs de con¬
sommation de carburant et un étiquetage
de la consommation.

Production

Des mesures fiscales et autres ont été

prises en vue d'ouvrir la voie à une relance
de la prospection du pétrole et du gaz
naturel. Le gaz alimentera non seulement
les logements, les commerces et l'industrie
dans les zones à forte densité de popula¬
tion, mais fournira aussi la matière première
pour la production de methanol, d'ammo¬
niac, d'urée et d'essence de synthèse, si le
gouvernement donne son approbation. Le
bilan énergétique au-delà de 1985 est
fortement dépendant de cette approba¬
tion.

On vient de découvrir du pétrole dans la
région de Taranaki de l'île du Nord, mais il
est trop tôt encore pour connaître l'impor¬
tance du gisement. Les 0,4 mtep de
pétrole que la Nouvelle-Zélande produit
actuellement par an consistent entièrement
en condensats.

Les gisements de charbon sont assez
importants, mais les coûts élevés de distri¬
bution et l'incommodité ont entraîné une

baisse de l'utilisation. Les capacités exis¬
tantes sont limitées, et les longs délais
requis entraveront l'expansion de la pro¬
duction au cours des années quatre-vingts.
Le premier ministre de Nouvelle-Zélande,
Robert Muldoon, s'exprimant devant le
Conseil de l'OCDE réuni au niveau ministé¬

riel, a fait observer que « l'exploitation de
ressources nationales en énergie, et parti¬
culièrement du gaz, de l'hydro-électricité et
du charbon, peut réduire la dépendance
vis-à-vis des carburants importés et déve¬
lopper de nouvelles exportations de pro¬
duits liées au secteur de l'énergie, dont les
prix devraient être plus conformes à l'évo¬
lution internationale que ceux des exporta¬
tions traditionnelles».

Le plan pour l'énergie

La Nouvelle-Zélande a publié à la mi-
1980 son premier plan pour l'énergie, où
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sont décrits de façon assez détaillée la
politique et les programmes énergétiques
des pouvoirs publics. On y situe la stratégie
énergétique dans le contexte d'une prévi¬
sion détaillée de l'offre et de la demande

d'énergie. «Le plan apporte une contribu¬
tion importante, non seulement par l'ex¬
posé de la politique énergétique mais aussi
par la mise en évidence d'incertitudes. » La
question de savoir quelles devraient en être
les solutions si les prévisions ne se réalisent
pas n'a toutefois pas encore été abordée,
malgré les risques inhérents aux prévisions
de l'offre et de la demande d'énergie en
Nouvelle-Zélande.

L'AIE recommande que la Nouvelle-
Zélande :

élabore des plans de rechange à long
terme pour faire face aux incertitudes des
approvisionnements production de
charbon et d'essence de synthèse - et de la
consommation d'énergie demande
d'électricité

poursuive avec vigueur des programmes
d'information et d'éducation, étant donné

l'importance de la consommation de
pétrole dans le secteur des transports

envisage de recourir à de nouvelles
incitations pour encourager l'emploi de gaz
naturel comprimé dans le secteur des
transports et, si la situation des approvi¬
sionnements le justifiait, favoriser aussi une
utilisation accrue du GPL

envisage d'importer du charbon à moyen
terme pour compléter la production natio¬
nale, si celle-ci ne suivait pas l'évolution de
la demande.

Les besoins de la Turquie en énergie
primaire ont augmenté rapidement de
1 973 à 1 978 - de 5,8 % par an, soit 60 %
de plus que le PIB - alors que la production
nationale de pétrole a marqué une régres¬
sion. Grâce à l'achèvement en 1974 du

barrage de Kéban, qui alimente une cen¬
trale située sur l'Euphrate, la production
d'énergie hydro-électrique a plus que triplé.
Malgré cela il a été nécessaire d'importer
de l'électricité d'un pays voisin, la Bulga¬
rie.

La pénurie grave de devises étrangères
en 1979 a entraîné une réduction de

21,9% des importations de pétrole, ce qui
a provoqué de graves déficits d'approvi¬
sionnement sur le marché pétrolier inté¬
rieur. En conséquence, il a fallu fortement
limiter la consommation dans les trans¬

ports et dans le secteur résidentiel, et
d'importantes coupures de courant se sont
produites. En 1980, la facture pétrolière de
la Turquie a dépassé le total de ses recettes
d'exportation.

Les perspectives économiques de la
Turquie sont fonction de la possibilité
d'assurer des approvisionnements natio¬
naux d'énergie de façon à minimiser les
importations. La solution-clef à cet égard
semble consister à développer sur une

grande échelle les gisements de lignite et
l'énergie hydraulique. C'est dans ce sens

qu'est orientée la politique énergétique qui
vise également à augmeter les prix pour
encourager les économies d'énergie et
inciter les compagnies étrangères à effec¬
tuer des travaux d'exploration pétrolière.
Selon l'AIE, «ces politiques sont dans
l'ensemble excellentes. Il est regrettable
que les deux dernières surtout semblent
n'avoir été adoptées qu'il y a un an ou
deux».

La pénurie de devises étrangères cons¬
titue un obstacle majeur à la poursuite des
objectifs de la Turquie, à savoir l'augmen¬
tation de la production intérieure; l'AIE
recommande que, en dépit de la difficile
situation financière, la mise en valeur des

ressources énergétiques nationales reçoi¬
ve la plus haute priorité. Une limitation
des importations pétrolières, auxquelles
viendraient se substituer les ressources

nationales, contribuerait à résoudre les
difficultés financières.

Ressources nationales

Charbon. Le charbon, principalement
sous forme de lignite, constitue la res¬
source énergétique nationale la plus abon¬
dante et offre de grandes possibilités pour
l'avenir. Le nouveau plan quinquennal pré¬
voit que le lignite sera utilisé dans toute la
mesure du possible. La production de
charbon-vapeur (lignite surtout) doit tripler
d'ici à 1985 et quadrupler vers 1990. Il
semble que la construction de centrales à
charbon ait été retardée par une pénurie de
fonds, et surtout de devises étrangères.
L'infrastructure, notamment les installa¬

tions ferroviaires, semble poser un pro¬
blème.

Le charbon - essentiellement le lignite -
a assuré, en 1979, 21 % des besoins

énergétiques. Les réserves prouvées de
houille sont faibles (avec toutefois des

ressources potentielles considérables près
de la Mer noire). La Compagnie nationale
du charbon, entreprise d'État, extrait et
commercialise la quasi-totalité de ce com¬
bustible. Un mouvement se dessine en

faveur du retour au secteur privé de cer¬
taines mines de charbon nationalisées afin

d'en améliorer la productivité.

Pétrole. Les principaux producteurs
de pétrole sont la Turkish Petroleum, com¬
pagnie pétrolière d'État (41 % de la pro¬
duction), Shell (49 %) et Mobil (10 %). La
production nationale a marqué un recul
depuis le début des années 70; des gise¬
ments pétroliers s'épuisent et la recherche
de nouveaux gisements n'a guère été
couronnée de succès.

La Turkish Petroleum effectue des tra¬

vaux de prospection pétrolière, mais la
pénurie de devises étrangères a suscité des
problèmes, de même que l'exode de spé¬
cialistes, qui partent pour l'Amérique du
Nord où sévit une pénurie de main-d'nuvre
spécialisée dans le secteur pétrolier. La
législation a été modifiée pour améliorer les
conditions d'exploration pour les entre¬
prises étrangères; elles seront imposées au
taux normal des sociétés (55 %) et pour¬
ront exporter 35 % du pétrole découvert.
Pour l'AIE, ces conditions semblent «fort

intéressantes», mais elles n'attireront les

compagnies pétrolières étrangères qu'en
fonction de leur évaluation des ressources

et de la stabilité de la Turquie.

Les techniques de récupération assistée
du pétrole devraient également permettre
d'accroître la production, car les bruts sont
en général lourds et le taux de récupération
est assez faible. La Banque mondiale finan¬
cera partiellement un nouveau système
d'injection de dioxyde de carbone destiné à
accroître les taux de récupération.

Énergie hydraulique. La Turquie dis¬
pose d'un potentiel hydro-électrique consi¬
dérable, dont 10% seulement sont utili¬
sés. Les plans actuels prévoient la cons¬
truction de 65 nouvelles centrales, ce qui
porterait en 1990 ce taux à 30 %. Le reste
devrait pouvoir être utilisé vers la fin du
siècle.

L'énergie hydraulique provient surtout
du bassin de l'Euphrate, où est située la
centrale de Kéban qui fournit environ la
moitié de l'énergie hydro-électrique de la
Turquie. Le barrage Ataturk, qui sera
implanté en aval, non seulement fournira de
grandes quantités d'électricité mais servira
également à régulariser le débit du fleuve et
à irriguer des terres nouvellement mises en
culture.

Autres combustibles. Les combusti¬

bles non commerciaux, notamment le bois

et la bouse de vache, ont fourni en 1 979 le

quart environ de la quantité d'énergie
primaire utilisée par la Turquie. Pour une
grande partie, ces combustibles ne sont
jamais commercialisés, mais recueillis et
brûlés par les paysans. Au cours des cinq
prochaines années, l'utilisation des com¬
bustibles non commerciaux ne devrait pas
se développer beaucoup, ce qui est une
bonne chose : le problème de la deforesta¬
tion se trouverait aggravé si les quantités
de bois recueillies augmentaient.

Vers la fin des années 90, la Turquie sera
obligée de faire de plus en plus appel au
nucléaire, car une grande partie de l'énergie
hydraulique et des ressources connues de
lignite aura été mise en exploitation; la
Turquie envisage sérieusement de cons¬
truire une centrale électronucléaire de

600 MW.

La Turquie possède également quelques
ressources géothermiques et des travaux
expérimentaux ont été entrepris pour tirer
un meilleur parti de l'énergie solaire dont le
pays dispose en abondance; les recherches
portent aussi sur la mise au point de
convertisseurs de gaz organique qui utilise¬
raient le fumier pour donner du méthane à
faible pouvoir calorifique.

Économies d'énergie

Parmi les mesures d'économies d'éner¬

gies, la plus importante consiste à per¬
mettre une hausse importante des prix de
l'énergie. Au cours des deux dernières
années, le gouvernement a augmenté très
sensiblement les prix des produits pétro¬
liers qui, pour la plupart, ont été multipliés
par cinq depuis la fin de 1978. Les prix
moyens des produits pétroliers sont légè-
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rement supérieurs aux prix de gros mon¬
diaux; le produit le plus cher est l'essence,

qui est taxée de 60 à 65 %.
Une hausse notable a également .été

autorisée pour le charbon, dont le prix
semble maintenant fixé à un niveau voisin

du coût; les prix de l'énergie électrique ont
également été fortement relevés.

Les pouvoirs publics prévoient des aug¬
mentations très rapides de la demande
d'énergie, dépassant 12 % par an jusqu'en
1985 et 8,2 % ensuite dans l'hypothèse
d'un rétablissement rapide de l'économie
(prévisions pour le PIB : 6,8 % et 8,2 %
respectivement).

Peut-on atteindre ces objectifs ?

La dépendance à l'égard de l'énergie
importée devrait passer de 38,2 % en
1979 à 54,3 % en 1990, et les importa¬
tions de pétrole de 1 1,9 mtep à 24 mtep
en 1985 et jusqu'à 38,8 mtep en 1990.
L'AIE exprime des doutes quant à la possi¬
bilité de réaliser les taux prévus de crois¬
sance du PIB. Un calcul fondé sur un taux

de 4 % impliquerait une demande d'énergie
beaucoup plus faible - quelque 20 mtep en
1985.

Commentaires de l'AIE

L'AIE note que la politique fondamentale
de la Turquie, qui consiste à limiter la
consommation de pétrole en relevant les
prix et en faisant appel à des mesures
directes, constitue sans nul doute un pas

important dans la bonne direction, mais
que l'adoption de politiques plus vigou¬
reuses en matière d'économies d'énergie et
de combustibles permettrait encore d'amé¬
liorer le bilan énergétique. Le rapport sug¬
gère :

l'établissement d'une coordination plus
étroite entre les autorités financières et les

entreprises de production d'énergie
l'adoption dès que possible de normes

plus complètes et plus strictes d'isolation
des constructions neuves

l'accélération des travaux concernant :

les réglementations sur les équipements
qui consomment de l'énergie

- la formation de comités consultatifs sur

les économies d'énergie
- le chauffage urbain et la production

combinée de chaleur et d'électricité

la substitution de combustibles

l'élaboration d'un plan global de finance¬
ment des investissements énergétiques en
accordant à ces derniers une priorité très
élevée pour l'attribution des devises étran¬
gères qui sont disponibles en quantités
suffisantes

l'accroissement de la marge d'autofinan¬
cement des entreprises de production
d'énergie

l'encouragement de l'initiative privée en
matière d'extraction du charbon en assu¬

rant un climat stable pour les investisse¬
ments

l'enraiement, par une majoration des
rémunérations, de l'exode des techniciens

et des gestionnaires compétents déjà en
nombre insuffisant, surtout dans le secteur

pétrolier.

Faire face à la crise

pétrolière :
le point de vue
d'un ministre de l'énergie
par Poul Nielson, ministre danois de l'énergie

E
In 1973, le Danemark, qui n'a prat¬
iquement pas de production nationale,
Idépendait du pétrole importé pour

90 % de ses approvisionnements en éner¬
gie. En 1 980, ce chiffre était passé à 67 %.
Les importations et la consommation de
charbon ont été multipliées par cinq entre
1 973 et 1 980. Avec 1 0 millions de tonnes

par an, le Danemark se place aujourd'hui
parmi les plus gros importateurs de char¬
bon-vapeur du monde. Entre 1973 et
1979, le PNB a augmenté de 12% en
termes réels, alors que la consommation
totale d'énergie ne s'est accrue que de
6%.

Ces résultats, si favorables qu'ils soient
comparés au point de départ, laissent
encore le pays gravement exposé aux
effets du renchérissement continu du

pétrole. La facture des importations pétro¬
lières est passée de 2 milliards de cou¬
ronnes danoises en 1973 à 21 milliards en

1980, et représente aujourd'hui 20 % du
total des importations.

Les années 70: économies

d'énergie et charbon

Deux facteurs principaux ont contribué à
modifier la structure de la consommation

d'énergie au Danemark au cours des
années 70 : l'élaboration dans des délais
très courts d'un programme fort complet
d'économies d'énergie et une conversion
exceptionnellement rapide des centrales
électriques du pétrole au charbon.

Si le programme danois d'économies
d'énergie a pu avoir, déjà au cours des
années 70, une incidence considérable sur
la consommation, c'est en partie parce qu'il
a démarré tôt et en partie parce que les
économies sont les plus faciles dans le
secteur résidentiel, qui au Danemark inter¬
vient pour plus de 40 % dans la consom¬
mation totale d'énergie. Les prix de
l'énergie au Danemark reflètent, par ail¬
leurs, exactement les prix sur le marché
mondial et, en outre, les taxes sont assez
élevées, notamment sur l'essence.

La question de savoir si le charbon était
réellement compétitif par rapport au
pétrole pour la production d'électricité
ayant fait, du moins jusqu'à une date
récente, l'objet de controverses dans
divers milieux, il convient de noter que la

conversion s'est effectuée sur des bases

purement commerciales, sans aucune sub¬
vention. Le gouvernement a toutefois fait
en sorte qu'aucun obstacle inutile, de
nature administrative ou autre, n'entrave
les investissements consacrés à de nou¬

velles chaudières, à des installations por¬
tuaires, etc.

Le Danemark porte un grand intérêt aux
travaux de l'AIE sur la politique charbon¬
nière, aux principes de l'AIE sur le charbon,
adoptés par les ministres en 1979, ainsi
qu'aux travaux en cours du comité consul¬
tatif de l'industrie du charbon de l'Agence.
Il est nécessaire de développer la capacité
d'exportation, l'infrastructure et les instal¬
lations portuaires des pays producteurs et
de libérer le marché du charbon-vapeur des
rigidités qui entravent la manutention et la
consommation de charbon et qui pour¬
raient conduire à d'inutiles fluctuations des

prix. A cette fin, il est indispensable que les
importateurs et les exportateurs de
charbon ainsi que le gouvernement et
l'industrie coopèrent étroitement.

Tâches pour les années 80

Les résultats que le Danemark souhaite
atteindre au cours des années 80 peuvent
être illustrés par les objectifs d'importation
de pétrole que le gouvernement danois a
fixés dans le cadre de l'AIE. Pour 1980,

l'objectif était de 16,5 millions de tonnes
(pour des raisons particulières, les importa¬
tions réelles du Danemark, de même que
celles d'un certain nombre d'autres pays,
ont été nettement inférieures, de l'ordre de

13 millions). Pour 1985, l'objectif est de
1 1 millions de tonnes et la prévision
actuelle pour 1990 est de 10,7 millions.

Un programme vigoureux d'économies
d'énergie et de gestion de l'énergie sera
poursuivi, et la part du charbon dans le
secteur de l'électricité pourrait s'élever
jusqu'à 90 %. C'est toutefois l'exploration
des ressources danoises de pétrole et de
gaz en Mer du Nord qui contribuera le plus à
réduire les importations de pétrole dans les
années 80. Dans un délai de deux ans

environ, la production de pétrole, qui est
actuellement de 0,3 million de tonnes par
an, devrait atteindre 2,5 millions environ.

On peut attendre une contribution du
même ordre des ressources en gaz naturel,
lorsque la production démarrera fin 1 984. Il
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en résulte qu'à partir du milieu des années
80, le Danemark sera en mesure de couvrir

un tiers environ de ses besoins d'énergie
par des ressources nationales.

Afin d'accélérer l'exploration et la pro¬
duction de combustibles nationaux, le gou¬
vernement a entrepris en 1980 des négo¬
ciations avec le Dansk Undergrunds Con¬
sortium (DUC), en vue de construire un
oléoduc et de modifier les droits exclusifs

dont jouissait le DUC depuis 1 962 en vertu
d'une concession d'exploration et de pro¬
duction d'hydrocarbures dans le sous-sol
danois.

Ces négociations ont abouti en mai
1981 à un accord qui modifie fondamenta¬
lement la concession de 1962 et qui
prévoit qu'un oléoduc sera construit par la
compagnie pétrolière d'État, Dansk Olie &
Naturgas A /S, en coopération avec le
DUC.

Par suite des autorisations nouvelles

accordées dans les zones auxquelles
renonce le DUC, on s'attend à un dévelop¬
pement des activités d'exploration et par
conséquent à une plus grande stabilité des
approvisionnements en pétrole et en gaz.

Pour établir les bases des activités

futures dans le sous-sol danois, le parle¬
ment a adopté une nouvelle législation, qui,
de même que le règlement négocié avec le
DUC, entraîne une très profonde réforme
de la politique danoise en matière d'explo¬
ration et d'utilisation des ressources natio¬

nales en pétrole et en gaz naturel. On
envisage maintenant d'établir de nouvelles
relations de travail avec les compagnies
pétrolières intéressées.

Le plan chauffage

Le Danemark a l'intention de tirer le

meilleur parti de ses ressources en gaz dans
le cadre plus général du «plan chauffage».
Compte tenu du fait que le chauffage des
logements est le poste le plus important de
consommation d'énergie au Danemark, le
plan chauffage a été conçu en vue de fournir
une solution intégrée au problème que pose
la détermination du moyen le plus efficace
de chauffer les quelque 2 millions de loge¬
ments du pays.

L'idée consiste à se débarasser du plus
grand nombre possible des brûleurs au
pétrole installés au cours des années 60 et
70 et à les remplacer par un réseau de
distribution de gaz naturel ou par un réseau
de chauffage urbain, qui utiliserait principa¬
lement l'excédent de chaleur des centrales

électriques. On estime que ces deux modes
de chauffage seront à même de couvrir de
l'ordre de 70 % de la demande totale de

chauffage au milieu des années 90. Une
fois l'objectif défini, la question se pose de
savoir quelles sont les régions qui utilise¬
ront le chauffage au gaz naturel, le chauf¬
fage urbain et celles qui feront appel à
d'autres sources d'énergie.

Deux principales conditions sont néces¬
saires pour que des réseaux centralisés de
chauffage soient économiquement intéres¬
sants : un climat relativement froid, qui
impose un chauffage pendant la majeure

partie de l'année, et des zones à forte
densité de population. Les deux conditions
sont remplies au Danemark, mais si le
réseau de distribution de gaz naturel doit
être créé de toutes pièces, le chauffage
urbain a déjà une longue histoire au Dane¬
mark, qui a aujourd'hui le taux le plus élevé
au monde de pénétration du chauffage
urbain. Pour rentabiliser de façon optimale
les investissements considérables qui sont
en jeu, il est impératif que le gaz naturel et
le chauffage urbain soient utilisés à titre
plus ou moins exclusif dans les régions qui
se prêtent le mieux à un chauffage centra¬
lisé, c'est-à-dire dans les zones à forte

densité de population, où l'on trouve les
deux tiers du parc immobilier du Danemark.
La répartition sera décidée par une planifi¬
cation précise à l'échelon local au cours des
quelques prochaines années. On estime
qu'un mécanisme approprié d'incitations
par les prix rendra inutile le recours à des
mesures contraignantes, mais la législation
en vigueur donne aux municipalités le
pouvoir d'imposer aux consommateurs de
se raccorder au réseau de chauffage collec¬
tif. Les zones situées en dehors des agglo¬
mérations représentent un tiers environ des
besoins totaux de chauffage : un certain
nombre de chaudières au pétrole, du gaz en
bombonne dans un petit nombre de cas, le
chauffage électrique parfois, essentielle¬
ment en combinaison avec des pompes à
chaleur ou avec des dispositifs de stockage
et, dans toute la mesure du possible, des
sources d'énergie renouvelables.

Quelque 40 % du programme de recher¬
ches sur l'énergie du ministère de l'énergie
sont consacrés aux énergies renouvelables,
principalement à l'énergie éolienne, à la
géothermie, au solaire et à la biomasse.
Ces ressources revêtiront une importance
particulière dans les régions non desservies
par le gaz naturel ou par le chauffage
urbain. On estime actuellement qu'elles
pourraient couvrir jusqu'à 6 % de la
demande totale d'énergie du Danemark au
cours des prochaines années. Ce résultat
suppose toutefois d'importants investisse¬
ments.

Enfin, le plan chauffage accorde une
certaine place au chauffage électrique.
Quelque 100 000 logements sont déjà
chauffés de cette manière et le chauffage
électrique direct continuera à jouer un rôle.
La loi sur les approvisionnements en cha¬
leur donne toutefois aux municipalités le
droit d'interdire ce type de chauffage dans
les immeubles et appartements neufs
situés dans des régions où l'on prévoit
d'installer un réseau de chauffage urbain et
de distribution de gaz naturel. Pour les
maisons bien isolées, le chauffage élec¬
trique est moins coûteux que le fuel, car
l'électricité sera fournie par des centrales
alimentées au charbon qui produiront con¬
jointement de la chaleur et de l'électri¬
cité.

Le plan chauffage est un puissant instru¬
ment pour assurer l'utilisation la plus effi¬
cace de ressources rares et coûteuses. Il

pourrait constituer une source d'inspiration
pour d'autres pays qui se trouvent dans une
situation comparable. Mais même la plani

fication la plus minutieuse ne nous permet
pas d'échapper au fait que lorsque le plan
aura été entièrement mis en nuvre, le

Danemark devra toujours importer les deux
tiers environ de l'énergie qui lui est néces¬
saire, principalement sous forme de pétrole
et de charbon.

Perspectives

Lorsqu'il s'est agi de faire face aux
répercussions du renchérissement du pé¬
trole en 1979 et en 1980, le Danemark a

pu éviter une accélération de la spirale
interne des prix et des salaires et, si l'on fait
abstraction de la hausse des coûts de

l'énergie, la balance des paiements cou¬
rante s'est nettement améliorée depuis
1978, en partie grâce aux mesures prises
par les pouvoirs publics. C'est ainsi qu'à la
fin de 1979, les augmentations du prix de
l'énergie ont cessé d'être prises en compte
dans l'indice des prix qui détermine les
salaires. Les importations d'énergie ont été
contenues en 1979 et 1980 grâce à une
augmentation de la fiscalité indirecte sur la
consommation d'énergie. Le niveau dans
l'ensemble déprimé de l'activité écono¬
mique a également contribué à réduire la
consommation d'énergie.

La demande d'énergie exceptionnelle¬
ment basse en 1980 n'est guère un phé¬
nomène durable. Lorsque l'activité écono¬
mique reprendra, on peut s'attendre à une
augmentation de la consommation d'éner¬
gie. Même une période de stabilité des prix
du pétrole en termes nominaux pourrait
suffire à renverser la tendance à la baisse

de la consommation.

Il va de soi que l'on ne peut pas négliger
la hausse des coûts de l'énergie. Comme il
nous faudra continuer à importer la majeure
partie de l'énergie qui nous est nécessaire,
nous devons nous efforcer de parvenir à
une évolution régulière des prix, qui reflé¬
terait la tendance à long terme des coûts de
remplacement réels dans le secteur de
l'énergie. Nous obtiendrons ainsi un cadre
de référence sûr pour la planification pen¬
dant la période de transition d'une société
dominée par le pétrole à une économie qui
ferait de plus en plus appel à d'autres
sources d'énergie. Cela devrait être le
thème principal de la coopération à long
terme dans ce domaine au sein de l'OCDE

et de l'AIE.

La volonté politique de résoudre les
problèmes fondamentaux à long terme est
indispensable. Les dirigeants politiques
doivent accepter la lourde responsabilité
d'engager des actions et de définir des
mesures qui peuvent être impopulaires à
court terme, mais qui sont vitales pour
notre avenir. Dans ce contexte, je me

réjouis que la réunion des ministres de
l'énergie de l'AIE du mois de juin ait été
principalement consacrée aux problèmes à
long terme. Il est important d'utiliser l'ac¬
tuel répit dans la situation énergétique pour
porter notre regard un peu au-delà des
problèmes quotidiens. J'ai malheureuse¬
ment la conviction que ce n'est qu'un répit
dans un long processus, qui nous occupera
pendant de nombreuses années à venir.
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YOUGOSLAVIE

Jugoslovenska Knjiga, Terazije 27,
P.O.B. 36, Beograd. Tél. 621.992

Les commandes en provenance de pays où
l'OCDE n'a pas encore désigné de dépositaire
peuvent être adressées au Bureau des Publica¬
tions de l'OCDE, 2 rue André-Pascal, F 75775
Paris Cedex 16.
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